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A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  5  mai  1891 ; — Copies 

de  toute  correspondance,  petitions,  memoires,  brefs  et  factums,  et  de  tons 

antres  documents  soumis  au  Conseil  prive  en  rapport  avec  Pabolition  des 

ecoles  separees  dans  la  province  du  Manitoba  par  la  legislature  de  cette 

province  ;  aussi  copies  de  rapports  ou  d'arrets  du  conseil  a  ce  sujet ;  aussi 

copies  de  to  at  acte  ou  actes  de  la  dite  legislature  abolissant  les  dites 

ecoles  separees  ou  modifiant  en  aucune  facon  le  systeme  qui  existait 

avant  1890. 

Par  ordre. 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Secretaire  d'Etat. 


Winnipeg,  Manitoba,  15  avril  1890. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  par  le  courrier  de  ce  jour,  pour 
votre  information,  copie  de  la  cause  en  appel  de  Barrett  vs  la  cite"  de  Winnipeg. 


J'ai  l'honrieur,  etc., 


JOHN  K.  BAEEETT. 
A  l'honorable  secretaire  d'Etat,  Ottawa,  Canada. 
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COUE  SUPREME  DXJ  CANADA. 


DANS  L'AFFAIKE  DES  EEGLEMBNTS  480  ET  483  DE  LA  CITE  DE  WINNIPEG . 


REQUETE    DE    JOHN   KELLY   BARRETT   POUR   FAIRE   DECIDER  DE  LA  VALIDITE"    DE    L'ACTE 
DES    ECOLES    PUBLIQUES    DU   MANITOBA,    DE     1890. 

Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Dans  Faffaire  d'une  requgte  pourannuler  ~\ 

les  reglements  480  et  483  de  la  cite  > 

de  Winnipeg.  J 

Je,  John  Kelly  Barrett,  de  la  cite*  de  Winnipeg,  dans  le  comte  de  Selkirk,  dans 
la  province  du  Manitoba,  gentilhomme,  jure  et  dis  : 

1.  Que  je  suis  un  contribuable  et  un  re*sidant  de  la  cite*  de  Winnipeg  susdite  et 
que  j'ai  demeure*  dans  la  dite  cite  continuellement  depuis  les  cinq  dernieres  annees,  et 
que  je  fais  par  tie  de  l'eglise  catholique  romaine. 

2.  Le  et  avant  le  30e  jour  d'avril  dernier  un  arrondissement  scolaire  (qui  avait 
£te*  e*tabli  quelques  amines  avant)  existait  dans  la  cit£de  Winnipeg,  et  cet  arrondisse- 
ment 6tait  sous  la  direction  et  ge*rance  de  la  corporation  connue  sous  le  nom  de 
u  comraissaires  d'e'coles  pour  Farrondissement  d'e'coles  catholiques  n°  1  de  Winnipeg, 
dans  la  province  du  Manitoba." 

3.  La  dite  corporation  a  e*tabli  et  tenu  ouvertes  un  certain  nombre  d'e'coles  dans 
Winnipeg,  en  vertu  des  dispositions  des  divers  statuts  provinciaux  concernant  les 
ecoles,  a  une  desquelles,  savoir :  F^cole  Sainte-Marie,  situ^e  sur  la  rue  Hargrave,  j'ai 
envoys,  depuis  les  trois  dernieres  anndes,  mes  enfants,  dans  le  but  de  les  faire 
instruire,  lesquels  enfants  sont  respectivement  age's  de  dix,  huit  et  cinq  ans. 

4.  Que  la  dite  e"cole  Sainte-Marie  existe  encore  et  que  le  mgme  enseignement  et 
les  monies  exercices  religieux  se  continuent  comme  avant  Fadoption  du  dit  acte,  et 
mes  dits  enfants  frequentent  encore  la  dite  e*cole. 

5.  Le  document  e*crit  qu'on  me  fait  voir  maintenant,  et  marque*  de  lalettre  "  A" 
est  une  vraie  copie  du  reglement  n°  480,  passe  par  le  conseil  de  la  cite'  de  Winnipeg, 
le  14e  jour  de  juillet  dernier,  et  le  dit  reglement  est  certifie'  de  la  main  du  greffier  de 
la  dite  cite  et  sous  le  sceau  officiel  d'icelle. 

6.  J'ai  recu  du  greffier  le  dit  document  ecrit  ainsi  certifi^  tel  que  susdit. 

7.  Le  document  ecrit  qu'on  me  fait  maintenant  voir  et  qui  est  marque  de  la  lettre 
"  B,"  est  une  vraie  copie  du  reglement  n°  483  pass^  par  le  conseil  de  la  cite'  de 
Winnipeg  le  28e  jour  de  juillet  dernier  et  certifie'  de  la  main  du  greffier  de  la  dite 
cite'  et  sous  le  sceau  officiel  d'icelle,  et  j'ai  recu  le  dit  document  ecrit  du  dit  greffier. 

8.  Je  suis  interesse'  dans  le  dit  reglement  par  le  fait  queje  suis  un  residant  et  un 
contribuable  de  la  dite  cite\ 

9.  Le  document  e*crit  qu'on  me  fait  maintenant  voir  et  qui  est  marque*  de  la 
lettre  "  C,"  est  une  vraie  copie  d'une  requisition  transmise  au  greffier  de  la  dite  cite" 
par  les  commissaires  d'e'coles  de  Farrondissement  d'^coles  protestantes  n°  1  de 
Winnipeg,  le  28e  jour  d'avril  dernier. 

10.  Le  document  ecrit  qu'on  me  fait  maintenant  voir  et  qui  est  marque*  de  la 
lettre  "  D,"  est  une  vraie  copie  de  la  requisition  transmise  au  greffier  de  la  dite  cite* 
par  les  commissaires  d'^coles  de  Farrondissement  des  ecoles  catholiques  n°  1  de 
Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  le  29e  jour  d'avril  dernier. 
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11.  Que  l'estimation  de  toutes  les  sommes  destinies  aux  besoins  legitimes  de  la 
cite  de  Winnipeg  pour  la  prdsente  annde,  tel  que  le  requiert  l'article  283  de  l'acte 
municipal  passe"  dans  la  53e  annle  du  regnede  Sa  Majeste  la  reine  Victoria,  chapitre 
31,  a  ete  bas£e  sur  les  deux  requisitions  susmentionne'es  et  dont  les  copies  sont 
marquees  des  lettres  aC"  et  "D"  tel  que  susdit,  lesquelles  requisitions  ont  ete 
presentees  au  conseil  de  la  dite  cite  le  5e  jour  de  mai  dernier. 

12.  Que  les  sommes  de  $75,000  et  de  $2,500  mentionnees  dans  les  dites  pieces 
"  C  "  et  "  JD,"  respectivement,  forment  partiedelasomme  de  $377,744.43  mentionnle 
dans  la  dite  piece  "  A." 

13.  L'etfet  des  dits  reglements  est  qu'une  seule  taxe  est  imposee  sur  tous  les 
contribuables  protestants  et  catholiques  dans  le  butde  preiever  la  somme  mentionnee 
dans  les  dites  pieces  "  C"  et  "  D,"  et  le  resultat  pour  les  contribuables  individuelle- 
ment,  est  que  chaque  protestant  aura  a  payer  moins  que  s'il  etait  cotise  pour  les  ecoles 
protestantes  seules,  et  chaque  catholique  romain  aura  a  payer  plus  que  s'il  etaitcotise 
pour  les  ecoles  catholiques  romaines  seules. 

14.  J'ai  lu  l'amdavit  donne  dans  cette  affaire  le  3e  jour  d'octobre  courant,  par  le 
tres-reverend  Alexandre  Tache,  et  je  dis  qu'en  tant  que  le  dit  document  est  dans  le 
domaine  de  ma  connaissance  personnel  le  il  est  vrai ;  quant  au  reste  je  le  crois  vrai. 

JOHN  K.  BAERETT. 

Assermente  devant  moi,  dans  la  cite  de  Winnipeg,  dans  le  comte  de  Selkirk,  ce 
8e  jour  d'octobre  1890. 

Horace  E.  Crawford, 

Commissaire,  etc. 


Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Dans  1' affaire  d'une  requete  afin  d'annuler  ~\ 
les   reglements  480   et   483   de   la   cite  de  >  ) 

Winnipeg.  ) 

Je,  Alexandre  Tache,  de  la  ville  de  Saint-Boniface,  dans  le  comte  de  Selkirk, 
dans  la  province  du  Manitoba,  archevgque  de  la  province  ecciesiastique  catholique 
romaine  de  Saint-Boniface,  jure  et  dis  : 

1.  Que  j'ai  ete  continuellement  un  residant  de  ce  comte  depuis  mil  huit  cent 
quarante-cinq  comme  pretre  de  l'eglise  catholique  romaine,  et  comme  eveque  d'icelle 
depuis  mil  huit  cent  cinquante,  et  je  suis  maintenant  l'archeveque  et  le  metropolitain 
de  la  dite  eglise,  et  je  connais  personnellement  la  verite  des  faits  ci-aliegues. 

2.  Avant  l'adoption  de  l'acte  du  Canada  passe  dans  la  33e  annee  du  regne  de  Sa 
Majeste  la  reine  Victoria,  chapitre  3,  connu  sous  le  nom  de  "  Acte  du  Manitoba  "  et 
avant  1 'arret  du  conseil  deci-ete  conformement  au  dit  acte,  il  existait  dans  le  territoire 
qui  constitue  aujourd'hui  la  province  du  Manitoba  un  certain  nombre  de  bonnes 
ecoles  pour  les  enfants. 

3.  Ces  ecoles  etaient  des  ecoles  confessionnelles,  dont  quelques-unes  etaient 
dirigees  et  controiees  par  l'eglise  catholique  romaine,  et  d'autres  par  diverses  deno- 
minations protestantes. 

4.  Les  moyens  necessaires  au  soutien  des  ecoles  catholiques  romaines  etaient 
fournis  jusqu'a  un  certain  point  par  des  contributions  scolaires  payees  par  quelques- 
uns  des  parents  des  enfants  qui  frequentaient  les  ecoles,  et  le  reste  etait  pris  a  mgme 
les  fonds  de  l'eglise,  contribues  par  ses  membres. 

5.  Pendant  la  periode  en  question  les  catholiques  romains  n'avaient  pas  d'inter§t 
dans  les  ecoles  des  denominations  protestantes  ou  de  controle  sur  elles,  et  les  membres 
des  denominations  protestantes  n'avaient  pas  d'inter§t  sur  les  ecoles  des  catholiques 
romains  ou  de  controle  sur  ces  ecoles.  11  n'y  avait  pas  d'ecoles  publiques  dans  le 
sens  d'ecoles  de  l'Etat.     Les  membres  de  l'eglise  catholique  romaine  soutenaient  les 


Ecoles  de  leur  propre  dglise  pour  le  benefice  des  enfants  catholiques  romains  et  ils 
n'dtaient  pas  terms  de  contribuer  et  ne  contribuaient  pas  au  soutien  de  toutes  autres 
e'coles. 

6.  Done  en  matiere  d'education,  pendant  la  periode  en  question,  les  catholiques 
romains,  comrae  question  de  coutume  et  de  pratique,  e*taient  separ^s  du  reste  de  la 
soeidte*,  et  leurs  dcoles  e*taient  toutes  conduites  d'apres  les  iddes  et  les  croyances 
distinctives  des  catholiques  romains,  tel  qu'expose*  dans  les  presentes. 

7.  Les  e'coles  catholiques  romaines  out  toujours  fourni  une  partie  integrale  de 
l'oeuvre  de  l'e'glise  catholique  romaine.  Cette  e*glise  a  toujours  considdre  que  l'edu- 
cation  des  enfants  de  parents  catholiques  romains  tombait  particulierement  dans  le 
domaine  de  sa  juridiction.  Jj'e'cole,  dans  l'idee  des  catholiques  romains  est,  dans  une 
grande  mesure,  I'  "  eglise  des  enfants,"  et  elle  est  tout  a  fait  incomplete  et  a  peu  pres  sans 
effet  si  les  exercices  religieux  en  sont  exclus.  L'e'glise  a  toujours  insiste  pour  que 
ses  enfants  recoivent  leur  Education  dans  des  ecoles  conduites  sous  la  surveillance  de 
l'e'glise  et  pour  qu'ils  soient  Aleve's  dans  les  doctrines  et  la  foi  de  l'e'glise.  Dans 
1'education,  l'e'glise  catholique  attache  une  tres  grande  importance  a  la  culture  spiri- 
tuelle  de  1'enfant,  et  regarde  toute  education  de'pouillee  d'un  enseignement  de  se* 
aspects  religieux  comme  peut-etre  pernicieux  et  sans  avantages  pour  les  enfants. 
Sur  ce  point  l'e'glise  exige  que  tous  les  instituteurs  des  enfants  soient  non  seulement 
membres  de  l'eglise,  mais  profonde'ment  pdndtres  de  ses  principes  et  de  sa  foi  ;  qu'ils 
reconnaissent  son  autorite  spirituelle  et  se  conforment  a  sa  direction.  Elle  exige 
aussi  que,  relativement  a  certains  sujets,  on  se  serve,  dans  les  e'coles,  de  livres  qui 
reuriissent  l'enseignement  religieux  a  Tenseignement  de  ces  sujets,  s'applique  particu- 
lierement a  toute  l'histoire  et  a  la  philosophic 

8.  L'e'glise  regarde  les  e'coles  etablies  par  I' "Acte  des  ecoles  publiques,"  chapitre 
38  des  statuts  passes  dans  le  regne  de  Sa  Majesty  la  reine  Victoria,  dans  la  53e  annee 
de  son  regne,  comme  impropres  a  1'education  de  leurs  enfants,  et  les  enfants  de 
parents  catholiques  romains  ne  frdquenteront  pas  ces  ecoles.  Plutot  que  d'encourager 
cos  e'coles,  les  catholiques  romains  retourneront  au  systeme  qui  existait  avant  l'acte 
du  Manitoba  et  etabUront,  soutiendront  et  maintiendront  des  e'coles  en  harmonic 
avec  leurs  principes  e  t  leur  foi,  tel  que  susmentionne\ 

9.  Les  protestants  sont  satisfaits  du  systeme  d'e'ducation  etabli  par  le  dit  acte : 
"  Acte  des  e'coles  publiques,"  et  sont  parfaitement  consentants  aenvoyer  leurs  enfants 
aux  ecoles  e'tablies  et  pourvues  par  le  dit  acte.  Ces  e'coles  sont  de  fait  semblables  sous 
tous  rapports  aux  ecoles  maintenues  par  les  protestants  sous  l'empire  de  la  loi  en 
vigueur  immediatement  avant  l'adoption  du  dit  acte.  La  difference  principale  et 
fondamentale  entre  protestants  et  catholiques,  relativement  a  1'education,  e>t  que, 
bien  que  plusieurs  protestants  desireraient  que  reducation  eut  un  caractere  plus 
distinctement  religieux  que  celle  pourvue  par  le  dit  acte,  cependant,  ils  se  contentent 
de  celle  qui  est  ainsi  etablie  et  n'ont  pas  de  scrupules  de  conscience  contre  un  tel 
systeme;  d'un  autre  cote*,  les  catholiques  insistent  et  ont  toujours  insiste  pour  que 
1'education  soit  completement  pe'ne'tre'e  de  religion  et  d'aspects  religieux.  Que  les 
causes  et  les  effets  en  matiere  de  sciences,  d'histoire  et  de  philosophie  et  de  tout  le 
reste  soient  constamment  attribuds  a  la  Divinitd,  etque  ces  sujets  ne  soient  pas  ensei- 
gne*s  tout  simplement  comme  causes  et  effets. 

10.  L'effet  de  "  l'Acte  des  dcoles  publiques  "  sera  d'etablir  des  e'coles  publiques 
dans  toutes  les  parties  du  Manitoba  ou  la  population  est  suffisante  pour  les  fins  d'une 
ecole,  et  de  fournir  de  cette  facon  l'dducation  aux  enfants  sans  autre  charge  pour  eux 
ou  leurs  parents  que  leur  part,  en  commun  avec  les  autres  membres  de  la  socidtd, 
des  sommes  prdlevdes  sous  l'empire  et  en  vertu  des  dispositions  du  dit  acte. 

11.  Dans  le  cas  ou  les  catholiques  romains  retourneraient  au  systeme  qui  existait 
avant  Facte  du  Manitoba,  ils  se  trouveront  en  concurrence  directe  avec  les  dites  e'coles 
publiques,  par  suite  du  fait  que  les  e'coles  publiques  seront  maintenues  aux  frais  de 
l'Etat  et  les  dcoles  catholiques  romaines  au  moyen  de  contributions  et  de  souscrip- 
tions  particulieres,  et  ces  dernieres  se  trouveront  dans  une  position  tres  ddsavanta- 
geuse.  Elles  seront  incapables  d'offrir  aux  enfants,  pour  les  engager  a  frequenter 
ces  e'coles,  des  avantages  et  des  benefices  dgaux  &  ceux  offerts  pour  les  e'coles  publi- 


ques,  bien  qu'elles  pourraient  rivaliser  avec  aucune  ou  toutes  les  ecoles  privees  d'un 
appui  exige  par  la  Joi. 

12.  Lorsque,  dans  les  paragraphes  qui  precedent,  je  pai'le  de  la  foi  ou  de  la, 
croyance  de  l'eglise  catholique  romaine,  je  parle  non  seulement  pour  moi  et  l'eglise 
en  sa  quality  otfieielle,  mais  aussi  pour  ses  membres. 

ALEX.  TACHE, 
Archeveque  de  Saint- Boniface,  O.M.I. 
Assermente  devant  moi,  en  la  cite  de  Winnipeg,  dans   le  comte  de  Selkirk,  ce- 
troisieme  jour  d'octobre  1890. 

Edmond  Trudel, 

Commissaire. 


EEGLEMENT  N°  480. 

Reglement  pour  autoriser  uue  cotisation  pour  des  besoins  municipaux  et  sco- 
laires  dans  la  cite  de  Winnipeg  pour  l'annee  municipale  courante,  1890. 

Attendu  qu'il  est  opportun  et  necessaire  pour  les  besoins  de  la  cite'  de  preiever 
la  somme  de  trois  cent  soixante-dix  mi  lie  sept  cent  quarante-quatre  y4^  piastres 
pour  payer  l'interSt  sur  des  debentures  et  pour  les  depenses  municipales  et  scolaires 
courantes  ordinaires  pour  l'annee  courante,  au  moyen  d'une  taxe  sur  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles  indiqu^s  sur  les  roles  devaluation  de  la  cite  de  Winnipeg  pour 
Tanned  1890  ; 

Et  attendu  que  la  somme  de  toute  la  propriety  imposable  de  la  cite  de  Winnipeg, 
telle  qu'indiquee  par  les  derniers  roles  revises  devaluation  de  la  dite  cite  de  Win- 
nipeg est  de  dix-huit  millions  six  cent-clouze  mille  quatre  cent-dix  piastres  ($18,6*12,- 
410.00),  et  qu'il  va  falloir  un  taux  de  deux  centins  dans  la  piastre  sur  le  montant  de 
la  dite  propriety  imposable  pour  preiever  la  somme  ainsi  requisecomme  susdite  pour 
l'inter§t  des  debentures  dont  recheance  arrive,  et  pour  les  depenses  municipales  et 
scolaires  courantes  ordinaires  pour  l'annee  1890  ; 

En  consequence,  le  conseil  de  la  cite  de  Winnipeg  en  conseil  reuni  decrete  ce  qui 
suit  : — 

1.  II  sera  impose,  preieve  et  percu  une  taxe  de  deux  centins  par  piastre  sur  toute 
la  valeur  cotisee  des  biens  meubles  et  immeubles  dans  la  cite  de  Winnipeg,  d'apres 
les  derniers  roles  devaluation  pour  l'annee  1890,  dans  le  but  de  pourvoir  au  paie- 
ment  de  l'intergt  sur  des  debentures  dont  l'echeance  arrive,  et  pour  les  depenses 
municipales  courantes  ordiuaires  et  pour  les  ecoles  de  la  cite  pour  l'annee  1890. 

2.  La  somme  de  deux  piastres  ($2.00),  impdt  par  t§te,  sera  preievee  et  percue 
de  toute  personne  residant  dans  la  cite  de  Winnipeg,  et  &gee  de  vingt  ot  un  ans  et 
plus,  qui  n'a  pas  ete  cotisee  aux  roles  devaluation  de  la  cite  de  Winnipeg,  ou  dont  les 
taxes  ne  s'eievent  pas  a  deux  piastres,  dans  lequel  dernier  cas  une  taxe  total e  de 
deux  piastres  seulement  sera  preievee;  Jesquelles  taxes  seront  peryues  de  la  m§me 
maniere  que  les  autres  taxes. 

Les  taxes  et  taux  par  le  present  imposes  seront  reputes  avoir  ete  imposes  et 
seront  reputes  recevables  le  et  a  compter  du  premier  jour  d'octobre  1890.  Fait  et 
passe  en  conseil  reuni  en  la  cite  de  Winnipeg,  ce  quatorzieme  jour  de  juillet  1890. 

ALEX.  BLACK,  echevin, 

Maire  interimaire. 
C.  J.  BEOWN, 

Greffier  de  la  cite. 

Je  certifie  par  les  presentes  que  j'ai  compare  ce  qui  precede,  consistant  en  deux 
pages  d'ecriture,  au  reglement  original  n°  480  de  la  cite  de  Winnipeg,  et  que   c'est 
une  copie  vraie  et  exacte  du  dit  reglement  n°  480  de  la  cite  de  Winnipeg. 
Date  ce  18  septembre  1890. 

C.  J.  Brown, 

Greffier  de  la  citi. 


REGALEMENT  N°  483. 

R&glement  a  l'effet  de  modifier  le  reglement  n°  480  de  la  cite  de  Winnipeg. 

Attendu  qu'il  a  ete  juge  opportun  et  necessaire  de  modifier  le  reglement  n°  480, 
de  la  cite*  de  Winnipeg,  reglement  pour  autoriser  une  cotisation  pour  des  fins  muni- 
cipales  et  scolaires  dans  la  cite  de  Winnipeg,  pour  l'annee  municipale  courante,  1890; 

Et  attendu  que  les  biens  de  certaines  corporations  sont  exempts,  pendant  une 
peViode  d'annees,  des  taxes  municipales  ordinaires  et  passibles  seulement  des  taxes 
d'ecoles  ;  et  qu'il  est  conse"quemment  a  propos  de  faire  une  distinction  pour  les  taxes 
poarvoyant  aux  ecoles  de  la  ville  mais  de  maniere  que  le  total  de  toutes  les  taxes  ne 
depasse  pas  deux  centins  par  piastre. 

En  consequence,  le  maire  et  le  conseil  de  la  cite  de  Winnipeg  en  conseil  reunis 
decretent  ce  qui  suit  : 

1.  Le  reglement  n°  480,  intitule* :  "  Reglement  pour  autoriser  une  cotisation  pour 
des  besoins  municipauxet  scolaires  dans  la  cite  de  Winnipeg,  pour  l'annee  municipale 
courante,  1890,"  est  par  le  present  modifie. 

(A.)  En  ajoutant  au  second  ou  dernier  paragraphe  les  mots  suivants  :  "  de  cet 
impot  quinze  4  millins  par  piastre  seront  affeetes  a  1'interSt  sur  les  debentures 
dont  l'£che"ance  arrive  et  aux  defenses  municipales  courantes  ordinaires,  et  quatre  et 
un  cinquieme  millins  par  piastre  seront  affeetes  aux  depenses  scolaires  pour  l'annee 
1890." 

(B.)  Et  insurant  apres  le  chiffie  "  1890,"  a  la  cinquieme  ligne  de  la  premiere 
clause  du  dit  reglement  les  mots  suivants  :  "  objet  pour  lequel  la  taxe  sera  cle  quinze 
et  quatre  cinquieme  millins  par  piastre." 

(C.)  Et  en  ajoutant  apres  le  mot  "  et  "  a  la  septieme  ligne  de  la  premiere  clause 
les  mots  suivants  :  "  et  quatre  et  un  cinquieme  millins  par  piastre." 

Fait  et  passe*  en  conseil  reuni  en  la  cite*  de  Winnipeg,  ce  28e  jour  de  juillet  1890. 

ALEX.  BLACK,  echevin, 

Maire  inter imaire. 
C.  J.  BROWN,  greffier  de  la  ciU. 

Je  certifie  par  les  presentes  que  j'ai  compare*  ce  qui  precede,  consistant  en  deux 
pages  d'ecriture,  au  reglement  original  n°  483  de  la  cite"  de  Winnipeg,  et  que  c'est 
une  copie  vraie  et  exacte  du  dit  reglement  nQ  483^de  la  cite  de  Winnipeg. 

Late  ce  18  septembre  1890. 

C.  J.  Brown,  greffier  de  la  cite. 

Je,  Charles  James  Brown,  de  la  cite  de  Winnipeg,  dans  le  comte  de  Selkirk, 
dans  la  province  du  Manitoba,  greffier  de  la  cite  de  Winnipeg  susdite,  certifie  par  les 
presentes  : 

Que  les  estimations  de  toutes  les  sommes  requises  pour  les  besoins  de  la  cite  de 
Winnipeg,  pour  l'exercice  expirant  le  30e  jour  d'avril  1891,  ont  ete  dument  soumises 
au  conseil  de  la  dite  cite  et  approuvees  par  le  dit  conseil. 

Que  d'apres  telles  estimations,  les  seules  sommes  aftectees  aux  fins  scolaires  se 
sont  reparties  comme  suit  : 

Ecoles  protestantes  de  Winnipeg $75,000 

Ecoles  catholiques  de  Winnipeg 2,500 

Que  ces  estimations  pour  fins  scolaires  ont  ete  basees  sur  deux  requisitions  que 
j'ai  recues  en  ma  qualite  de  greffier  et  qui  ont  ete  presentees  au  dit  conseil  le  5e  jour 
de  mai  1890,  et  qui  etaient  respectivement  concues  comme  suit  et  contenaient  les 
chiffres  suivants,  savoir  : 

"  Bureau  des  Ecoles  protestantes  de  la  cit£  de  Winnipeg, 

"  Bureau  de  l'hotel  de  ville,  Winnipeg,  28  avril  1890. 
"  P.  C.  McIntyre,  president, 
"  Stewart  Mulvey,  sec.-tresorier. 

"  Monsieur, — J'ai  instruction  du  bureau  des  commissaires  de  l'arrondissement 
d'ecoles  protestantes  n°  1,  de  Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  de  demander 
au  conseil  municipal  de  la  cite  de  Winnipeg  de  preiever  et  de  percevoir  pour  des 
fins  scolaires   une  somme  de  soixante-quinze  mille  ($75,000)  piastres  pour  l'annee 


scolaire  de  1890.  Vous  voudrez  bien  trouver  sous  ce  pli  une  libte  des  noms  de  per- 
sonnel, avec  leur  cotisation  respectives,  passibles  d'etre  cotise*es  pour  le  soutien  des 
ecoles  protestantcs. 

"  Yotre  obeMssant  serviteur, 

"  Stewart  Mulvby,  sec.-tresorier. 
"  A  M.  C.  J.  Brown,  greffier  de  la  cite\  etc." 

"  Bureau  des  commissaires  d'Iscoles  catholiques, 

"  Winnipeg,  21  avril  1890. 
"  A  M.  Chas.  Brown, 

"  Greffier  de  la  cit£,  en  ville. 
"  Monsieur, — J'ai  instruction  des  commissaires  de  l'arrondissement  d'^coles 
catholiques  de  Winnipeg  de  vous  fournir,  et  je  vous  transmete  sous  ce  pii  leur  esti- 
mation des  sommes  qu'il  faut  prelever  pour  le  soutien  de  leurs  ecoles,  au  moyen 
d'une  taxe  pour  l'annee  1890,  a  l'exclusion  des  taxes  sur  les  corps  politiques.  Je  vous 
transmets  aussi  une  liste  des  noms  de  personnes  passibles  d'etre  cotis^es  pour  la  dite 
somme.  Je  dois  vous  prier  de  soumettre  la  dite  estimation  et  la  dite  liste  au  maire 
et  aux  e*chevins  en  conseil  de  la  cite*  de  Winnipeg,  pourqu'ils  preUevent  et  percoivent 
la  dite  somme  conforme*ment  au  paragraphe  (d)  de  1'article  17  de  l'acte  modine*  des 
e*coles,  18t5. 

"  Je  suis,  etc.,  "  Geo.  E.  Fortin, 

"  Secrttaire-tresorier. 
"  Extrait  des  proces-verbaux  d'une  assemble  des  commissaires  de  l'arrondisse- 
ment d'ecoles  catholiques  n°  1,  de  Winnipeg,  tenue  en  la  cite*  de  Winnipeg  le29e  jour 
d'avril  1890. 

"  Presents  :  MM.  N.  Bawlf,  president,  J.  K.  Barrett,  John  O'Connor,  D.  B. 
Mellroy  et  M.  McManus. 

"  il  est  propose  par  M.  J.  K.  Barrett,  appuye*  par  M.  McManus,  que  pour  ajouter 
a  l'octroi  accorde  par  le  gouvernement  pour  aider  aux  ecoles  de  cet  arrondissement, 
la  somme  de  deux  mille  cinq  cent  cinquante  piastres  ($2,550)  soit  pr£leve*e  au  moyen 
de  taxes  sur  ies  contribuables  catholiques  de  l'arrondissement  d'ecoles  catholiques  de 
Winnipeg  pour  l'annee  1890,  a  l'exclusion  des  taxes  a  St  re  pr£lev<*es  sur  les  corps 
politiques,  et  que  le  secr6taire-tr£sorier  transmette  la  dite  estimation  avec  une  liste 
des  contribuables  catholiques  qui  peuvent  §tre  taxes  a  cette  fin  a  la  cite*  de  Win- 
nipeg, le  ou  avant  le  30  avril  courant. — Adopte.     Yraie  copie. 

"  Geo.  E.  Fortin, 
(Sceau  officiel.)  CiSec.-tres.  C.  d'ecoles  pour  Varr.  d'ecoles  cath.  Winnipeg." 

Date  ce  18e  jour  de  septembre  1890. 

C.  J  Brown,  greffier  de  la  cite. 


Gour  du  Banc  de  la  Heine. 

Dans  l'affaire  d'une  requete  afin  d'annuler  les  reglements  480  et  483  de  la  cite* 
de  Winnipeg. 

Sur  la  demande  de  John  Kelly  Barrett,  contribuable  domicilii  de  la  dite  cite*  de 
Winnipeg,  et  apres  avoir  entendu  la  lecture  des  copies  des  dits  reglements,  certifies 
sous  la  signature  du  greffier  de  la  dite  cite  et  sous  le  sceau  officiel  de  la  dite  cite",  et 
aussi  des  affidavits  du  dit  John  Kelly  Barry  et  du  tres  reverend  Alexandre  Tache,  et 
apres  avoir  entendu  le  procureur  du  dii  requerant,  il  est  ordonne*  que  le  procureurde 
la  corporation  de  la  cite*  de  Winnipeg  comparaisse  devant  le  juge  en  chambre  pr^si- 
dant,  au  palais  de  justice,  en  la  cite*  de  Winnipeg,  a  dix  heures  dc  l'avant-midi,  le 
20e  jour  d'octobre  courant,  et  qu'il  demontre  pourquoi  il  ne  soit  pas  rendu  un  arr§t 
par  le  dit  juge  annulant  les  dits  reglements  pour  illegality  pour  les  raisons  suivantes, 
entre  autres : — 

1.  Que.parce  que  par  les  dits  reglements  les  sommes  aprelever  pour  les  besoins 
des  Ecoles  protestantes  et  catholiques  sont  confondues  et  qu'une  seule  taxe  est  prelevee 
sur  les  protestants  et  les  catholiques  indistinctement  pour  toute  la  somme. 

T.  W.  TAYLOE, 

Date,  en  chambre,  ce  7e  jour  d'octobre  1890.  Juge  en  chef. 


Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Dans  l'aftaire  cl'ime  requ§te  afin  d'annuler  les  rsglements  480  et  483  de  la  cite  de 
Winnipeg. 

Je,  George  Bryce,  de  la  cite  de  Winnipeg,  dans  le  comte  de  Selkirk,  dans  la 
province  du  Manitoba,  professeur  au  college  du  Manitoba,  jure  et  dis  : — 

1.  Que  je  reside  dans  la  province  du  Manitoba  depuis  1871.  Que  je  suis  le 
ministre  de  l'eglise  presbyterienne  qui  ait  reside'  le  plus  longtemps  dans  la  province, 
que  j'ai  ete  constamment  en  communication  avec  les  fonctionnaires  et  les  conseils  de 
I'e'glise,  ayant  ete  le  premier  president  du  synode  du  Manitoba  et  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  de  I'e'glise  presbyterienne  en  Canada,  et  je  connais  personnellement  la 
ve'rite  des  faits  alle'gue's  dans  la  presente. 

2.  Que  je  connais  parfaitement  les  idees  qu'avaient  les  presbyteriens  de  la  pro- 
vince dans  les  anne'es  qui  ont  imme'diatement  suivi  l'entree  du  Manitoba  dans  la 
confederation  en  1870,  et  je  sais  que  les  presbyteriens  de  cette  province  ne  deman- 
daient  que  les  ecoles  confessionnelles  qu'ils  avaient  anterieurement  soutenues  volon- 
tairement  ou  que  I'e'glise  avaient  soutenues  pour  eux,  leur  fussent  continuees  aux 
frais  du  public  en  general. 

3.  Qu'en  fondant  le  college  du  Manitoba,  en  novembre  1881,  j'ai  adopte  la  classe 
la  plus  e'levee  de  l'e'cole  de  Kildonan  comme  classe  debutante  du  college,  qui,  jusque 
la,  avait  existe  comme  institution  purement  confessionnelle,  et  au  sujet  de  laquelle  je 
n'ai  jamais  entendu  pretendre  que  nous  avions  droit  a  une  consideration  quelconque 
sous  1'empire  de  l'Acte  du  Manitoba,  de  fait,  j'ai  toujours  ete  d'avis  que  les  ecoles 
officielles  etaient  tout  a  fait  ditferentes  et,  jusqu'en  1871,  inconnues  dans  le  pays,  et 
pendant  plusieurs  anne'es  nous  avons  recu  dans  notre  college  confessionnel  des 
Aleves  plus  jeunes  qui  auraient  pu  recevoir  leur  education  dans  les  ecoles  officielles 
du  voisinage. 

4.  Que  vers  l'anne'e  1876  il  se  fit  une  forte  agitation  dans  la  province  afin  d'obtenir 
l'e'tablissement  d'un  seul  systeme  d'ecoles  publiques,  mais  le  mouvement  ne  reussit 
pas  a  obtenir  de  suite  dans  la  legislation. 

5.  Le  synode  presbyterien  du  Manitoba  et  des  territoires  du  Nord  Ouest,  qui 
repre'sente  le  corps  religieux  le  plus  considerable  dans  le  Manitoba,  a  passe,  en  mai 
1870,  une  resolution  qui  approuvait  l'acte  des  ecoles  publiques  de  cette  ann^e,  et  je 
crois  qu'il  est  approuve  par  la"  grande  majorite  des  presbyte'riens  du  Manitoba. 

6.  Que  I'e'glise  presbyterienne  a  tres  a  cceur  reducation  religieuse  de  ses  enfants. 
Elle  a  grand  souci  des  engagements  qu'elle  exige  des  parents  au  bapteme  de  leurs 
enfants,  et  elle  a  grand  soin  de  presser  ses  ministres  d'enseigner  du  haut  de  la  chaire 
le  devoir  de  donner  an  enseignement  moral  et  religieux  dans  la  famille.  Elle  d^ploie 
beaucoup  d'^nergie  a  maintenir  de  bonnes  Ecoles  du  dimanche  qu'on  a  appel^es 
"  l'eglise  des  enfants,"  et  a  exiger  la  presence  des  enfants  auxexercices  de  l'eglise,  ce 
qui  est  un  grand  moyen  d'enseignement.  Nous  croyons  fermement  que  ce  systeme 
joint  au  systeme  des  ecoles  publiques  a  produit  et  produira  un  peuple  moral,  reli- 
gieux et  intelligent. 

7.  Que  les  presbyteriens  sont  ainsi  en  etat  de  s'unir  k  leurs  freres  Chretiens  des 
autres  eglises  en  faisant  enseigner  dans  les  ecoles  publiques  (qu'ils  desirent  voir 
dirige*es  par  des  instituteurs  chrdtiens)  les  sujets  d'une  e'ducation  seculaire,  et  je  ne 
puis  voir  que  les  catholiques  romains  aient  des  objections  de  conscience  a  frequenter 
ces  dcoles,  pourvu  que  des  moyens  convenables  soient  adoptes  pour  donner  ailleurs 
l'enseignement  moral  et  religieux  qu'on  pourradesirer;  maisd'un  autre  cote,  il  devrait 
exister  nombre  d'a vantages  sociaux  et  nationaux. 

8.  Je  crois  que  tous  les  presbyteriens  desirent  que  les  sciences,  l'histoire  et  la 
philosophic  soient  enseignees  de  maniere  a  reveler  intelligemment  les  dessins  et 
l'influence  de  Dieu  dans  les  choses  humaines,  mais  assurement,  je  ne  puis  desirer 
enseigner,  comme  le  comportent  parfois  certains  enseignements,  que  l'agence  du  mal 
et  les  actes  des  mechants  soient  "  constamment  attribues  a  la  divinite,"  et  je  ne  crois 
pas,  non  plus,  que  1'ecole  publique,  telle  que  presentement  etablie  dans  le  Manitoba, 
ait  une  tendance  vers  une  fin  athee  ou  irreiigieuse,  mais  qu'au  contraire,  elle  suivra 
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le  courant  des  idees  des  colons  du  Manitoba,  dont  un  nombre  remarquablement  consi- 
derable sont  religieux  et  intelligents. 

9.  Que  le  fait  d'avoir  des  "ecoles  publiques  dans  chaque  partie  du  Manitoba  ou 
la  population  est  nuffisante  pour  les  fins  d'une  e*cole,"  an  lieu  de  constituer  un  detri- 
ment, ce  sera  un  avantage,  car  a  venir  jusqu'aujourd'hui  un  grand  nombre  d'enfants 
catholiques  romains  rlpandas  dans  la  population  en  general  n'ont  pu  recevoir  d'edu- 
cation  et  menacent  de  devenir  une  classe  illettre'e. 

10.  Que  lorsque  dans  les  paragraphes  qui  precedent  je  parle  de  la  croyance  des 
presbyteriens,  je  ne  fais  que  parler  que  de  ce  que  je  crois  6tre  leur  croyance,  et  je  ne 
parle  que  pour  moi,vu  que  chaque  presbyterien  a  le  droit  de  penser  par  lui-meme  et 
d'§tre  directement  responsableaDieu,  et,  amon  avis,  le  sentiment  general  de  ce  qui  est 
connu  sous  le  nomde  denominations  protestantes  esttel  que  je  l'ai  indique*  plus  haut. 

GEOEGE  BEYCE. 
Assermente  devant  moi,  en  la  cite*  de  Winnipeg,  dans  le  comte  de  Selkirk,  ce  22e 
jour  d'oetobre  1890.  A.  E.  Eichards,  commissaire. 


Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Dans  l'affaire  d'une  requete  afiu  d'annuler  les  reglements  480  et  483  de  la  cite 
cle  Winnipeg. 

Je,  W.  Hespeler,  du  comte  de  Selkirk,  dans  la  province  du  Manitoba,  courtier, 
jure  et  dis : 

1.  Que  depuis  les  dix-sept  dernieres  annees  je  reside  dans  la  province  du  Manitoba. 

2.  Que  pendant  plus  de  sept  annees  j'ai  6ie  membre  du  conseil  de  l'instruction. 
publique  pour  la  dite  province. 

3.  A  ma  connaissance,  Sa  Grandeur  l'archeveque  Tache,  archevequede  la  province 
ecciesiastique  catholique  romaine  du  Manitoba,  a  ete  membre  et  president  de  la 
section  catholique  de  t'ancien  conseil  de  l'instruction  publique  pendant  quatre  annees, 
et?  je  crois,  pendant  plus  longtemps. 

4.  Que  des  pretres  et  des  iaiques  haut  places  de  l'eglise  catholique  romaine  etaient 
membres  de  la  section  catholique  du  dit  conseil,  et  un  certain  nombre  de  pr§tres  de 
la  dite  ^glise  catholique  etaient  inspecteurs  d'ecoles  sous  la  direction  du  dit  conseil. 

5.  Je  suis  convaincu  que  les  actes  concernant  les  ecoles,  en  vigueur  dans  cette 
province  avant  le  premier  jour  de  mai  dernier,  etaient  acceptables  pour  l'eglise  catho- 
lique romaine. 

W.  HESPELEE. 
Assermente  devant  moi,  en  la  citdde  Winnipeg,  dans  le  comte  de  Selkirk,  ce  21e 
jour  d'oetobre  1890.  E.  M.  Thompson,  commissaire. 


Cour  du  Banc  de  la  Heine. 

Dans  l'affaire  d'une  requ§te  aiin  d'annuler  les  reglements  480  et  483  de  la  cite 
de  Winnipeg. 

Je,  Alexander  Poison,  de  la  cite  de  Winnipeg,  dans  le  comte  de  Selkirk,  dans  la 
province  du  Manitoba,  inspecteur  de  sante,  jure  et  dis  : 

1.  Que  pendant  une  periode  de  cinquante  ans  j'ai  inside  dans  la  province  du 
Manitoba. 

2.  Que  les  ecoles  qui  existaient  avant  l'entree  de  la  province  du  Manitoba  dans 
la  confederation  etaient  des  ecoles  purementparticulieres  et  n'etaient  en  aucune  fagon 
soumises  au  controle  public,  et  elles  ne  recevaient  aucune  aide  publique. 

3.  Nulle  autorite  ne  percevait  de  taxes  scolaires  avant  l'entree  de  la  province 
du  Manitoba  dans  la  confederation,  et  il  n'existait  pas  de  moyen  en  vertu  duquel  une 
personne  pouvait  etre  tenue,  en  droit,  de  soutenir  aucune  des  dites  ecoles  particu- 
lieres.  Je  crois  que  le  seul  revenu  public  d'aacune  sorte  qu'on  percevait  alors,  etait 
le  droit  de  douane  habituellement  de  quatre  pour  cent. 

ALEXAXDEE  POLSON. 
Assermente  devant  moi,  en  la  cite  de  Winnipeg,  dans  le  comte  de  Selkirk,  ce 
22e  jour  d'oetobre  1890. 

J.  H.  Munsox,  commissaire,  etc. 
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Cour  du  Banc  de  la  Heine. 

Dans  1 'affaire  d'une  requite  afin  d'annuler  les  reglements  480  et  483  de  la  cite" 
de  Winnipeg. 

Je,  John  Sutherland,  de  la  paroisse  de  Kildonan,  dans  le  counts  de  Selkirk,  dans 
la  province  du  Manitoba,  cultivateur,  jure  et  dis  : — 

1.  Que  pendant  une  pe*riode  de  cinquante-trois  ans  j'ai  reside  dans  la  province 
du  Manitoba. 

2.  Que  les  ecoles  qui  existaient  avant  l'entree  de  la  province  du  Manitoba  dans 
la  confederation  etaient  des  ecoles  purementparticulieres  et  n'etaienten  aucune  facon 
soumises  au  controle  public,  et  elles  ne  recevaient,  non  plus,  aucune  aide  publique. 

3.  Nulle  autorite  ne  percevait  de  taxes  scolaires  avant  l'entree  de  la  province 
du  Manitoba  dans  la  confederation,  et  il  n'existait  pas  de  moyen  en  vertu  duquelune 
personne  pouvait  etre  tenue,  en  droit,  de  soutenir  aucune  des  dites  ecoles  particu- 
lieres.  Je  crois  que  le  seul  revenu  public,  d'aucune  sorte,  qu'on  percevait  alors, 
etait  le  droit  de  douane  habituellement  de  quatre  pour  cent. 

JOHN  SUTHEKLAND. 

Assermente  devant  moi.  en  la  cite  de  Winnipeg,  dans  le  comte  de  Selkirk,  le 
22e  jour  d'octobre  1890. 

T.  H.  Gilmour,  commissaire,  etc. 


Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Dans  l'affaire  d'une  requite  afin  d'annuler  les  reglements  480  et  483  de  la  cite 
de  Winnipeg. 

Apres  avoir  hi  une  assignation  en  date  de  ce  7e  jour  d'octobre  1890,  et  apres 
avoir  lu  les  affidavits  et  les  documents  produits,  et  apres  avoir  entendu  le  procureur 
du  requeVant,  John  Kelly  Barrett,  de  la  dite  cite  de   Winnipeg. 

J'ordonne  que  la  dite  assignation  soit,  et  la  dite  assignation  est  par  le  present 
renvoyee  avec  frais  a  §tre  payes  par  le  dit  John  Kelly  Barrett,  de  la  dite  cite  de 
Winnipeg,  immediatement  apres  avoir  etc  taxes  par  le  greffier. 

A.  C.  KILLAM,  J. 

Date  en  chambre  le  24e  jour  de  novembre  1890. 


Cour  du  Banc  de  la  Reine. 
In  re  les  reglements  nos  480  et  483  de  la  cit£  de  Winnipeg. 

24  novembre  1890. 
Killam,  J. 

II  s'agit  d'une  requete  demandant  d'annuler  deux  reglements  de  la  corporation 
municipale  de  la  cite  de  Winnipeg,  n°s  480  et  483.  La  requete  est  faite  en  vertu  de 
l'article  258  de  l'acte  municipal,  53  Vic,  chap.  51  M. 

Le  reglement  n°  480  est  celui  passe  pour  le  preievement  d'une  taxe  pour  des  fins 
municipals  et  scolaires  dans  la  cite  de  Winnipeg  pour  Fan  nee  1890.  11  indique  la 
somme  totale  necessaire  a  preiever  pour  faire  face  aux  interets  sur  des  obligations  et 
aux  besoins  municipaux  et  scolaires  courants  ordinaires  sans  distinction,  et  la  valeur 
totale  de  la  propriete  imposable  dans  la  cite  telle  que  l'indiquent  les  derniers  roles 
revises  de  cotisation,  et  il  decrete  qu'il  sera  impose,  percu  et  preieve  une  taxe  de 
deux  cents  par  piastre  sur  toute  la  valeur  cotisee  des  biens  meubles  et  immeubles 
dans  la  cite  de  Winnipeg,  conformement  a  tels  roles,  pour  faire  face  aux  depenses 
mentionnees. 

Le  reglement  n°  483  modifie  simplement  l'autre  reglement.  II  expose  que  les 
biens  de  certaines  corporations  sont  exempts  des  taxes  municipals  ordinaires  et 
qu'ils  ne  sont  soumis  qu'aux  taxes  d'ecoles,  et  qu'il  est  opportun  de  mettre  a  part 
les  taxes  imposes  pour  les  ecoles  de  la  cite,  mais  de  manfere  que  le  total  de  toutes 
les  taxes  ne  depasse  pas  deux  centins  par  piastre,  et  il  modifie  l'autre  reglement  de 
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maniere  a  affecter  la  taxe  de  154  miilins  par  piastre  a  l'int6r§t  sur  les  obligations  et 
aux  defenses  municipales  courantes  ordinaires  pour  I'annde  ;  et  4J  miilins  aux  fins 
scolaires  pour  Fannie. 

L'assignation  demande  que  ces  reglements  soient  annulds  "  pour  ill^galite  et 
pour  les  raisons  suivantes  entre  autres  :  que,  parce  que,  par  les  dits  reglements,  les 
sommes  a  prelever  pour  les  besoins  des  6coles  protestantes  et  catholiques  sont 
confondues,  et  qu'une  seule  taxe  est  prelevee  sur  les  protestants  et  les  catholiques 
indistinctement  pour  toute  la  somme."  11  n'est  pas  all£gue  d'autres  motifs  dans 
l'assignation. 

Le  reque'rant  declare  qu'il  est  un  contribuable  et  un  domicilii  de  la  cite"  de 
Winnipeg  et  membre  de  l'eglise  catholique  romaine,  et  que  l'effet  de  ces  reglements 
est  qu'une  seule  taxe  est  impose'e  sur  tous  les  contribuables  protestants  et  catholiques 
dans  le  but  de  prelever  la  somme  requise  pour  des  fins  scolaires,  et  que  le  re'sultat 
pour  les  contribuables  individuellement  est  que  "  chaque  protestant  aura  a  payer 
moins  que  s'il  etait  cotise"  pour  les  e*coies  protestantes  seules,  et  chaque  catholique 
romain  aura  a  payer  plus  que  s'il  etait  cotise*  pour  les  ecoles  catholiques  romaines 
seules." 

Sous  l'empire  de  I'acte  des  ecoles  du  Manitoba,  passe"  en  1881,  44  Vict.,  ch.  4, 
art.  3,  et  des  statuts  ante'rieurs  de  cette  province,  les  ecoles  publiques  etaient  sous  le 
contiole  d'un  corps  connu  sous  le  nom  de  conseil  de  l'instruction  publique,  divise  en 
deux  sections,  composees  respectivement  des  membres  protestants  et  catholiques 
romains  du  conseil,  et  de  deux  surintendants,  un  pris  dans  chaque  section  du  conseil. 
Sous  l'empire  des  divers  statuts  passes  de  temps  a  autre,  il  etait  pourvu  a  la  formation 
de  diverses  manieres  d'arrondissements  scolaires  sous  le  controle  des  diiferentes 
sections  du  conseil  et  des  surintendants  respectifs.  Le  systeme  qu'on  accepta  finale- 
ment  fat  d'abord  adopts  en  1875  par  I'acte  38  Vic,  chap.  27  M.,  mais  il  subit  de 
temps  a  autre  diverses  modifications  dans  les  details  Le  dernier  acte  complet  fut 
celui  de  44  Vic,  dont  on  trouve  des  modifications  dans  les  statuts  de  presque  tous 
les  ans  avant  1890.  Sous  l'empire  de  cette  legislation  les  arrondissements  scolaires 
etaient  directement  re*gis  par  des  commissaires  d'ecoles  eius  respectivement  par  les 
contribuables  protestants  et  catholiques  romains,  lesquels  commissaires  constituaient 
dans  chaque  arrondissement  un  corps  politique  connu  finalement  sous  le  nom  de 
"  commissaires  d'ecoles  pour  l'arrondissement  d'ecoles  protestantes — ou  catholiques 
(selon  le  cas)  de — nume*ro — dans  la  province  du  Manitoba."  Voir  38  Vic,  chap.  27  ; 
42  Vic,  chap.  2,  S.R.M.,  chap.  62 ;  44  Vic,  art.  3,  chap.  4 ;  48  Vic,  chap.  27,  art,  23. 
Ces  arrondissements  scolaires,  protestants  et  catholiques  respectivement,  Etaient 
tout  a  fait  inddpendants  les  uns  des  autres,  et  pouvaient  s'etendre  au  territoire  en 
tout  ou  en  partie.  Dans  le  cas  des  cites  et  villes  constitutes  en  corporation,  les 
arrondissements  respectifs  de  chaque  denomination  se  terminaient  ordinairement  aux 
limites  des  rite's  ou  villes  memes.  Voir  44  Vic,  chap.  4,  art.  15  ;  47  Vic,  chap.  37, 
art.  4  ;  47  Vic,  chap.  54,  art.  2. 

A  l'exception  de  quelques  taxes  restreintes  imposees  aux  non-residants  dont  les 
enfants  fr^quentaient  les  ecoles,  les  deniers  pour  le  soutien  des  ecoles  provenaienten 
partie  de  concessions  d'argent  accordees  par  la  legislature  provinciate,  et  en  partie 
d'une  taxe  directe  prelevee  par  les  commissaires  eux-m§mesou  par  les  fonctionnaires 
municipaux,  ou  en  partie  par  l'un  et  l'autre. 

Les  sommes  accordees  par  la  legislature  etaient  partag^es  entre  les  deux  sections 
du  conseil  pour  etre  distributes  par  eux  a  leurs  ecoles  respectives.  II  existait  des 
dispositions  pour  obtenir  le  preievement  des  taxes  destinies  au  soutien  des  ecoles 
dans  les  arrondissements  protestants,  sur  les  biens  des  protestants  seuls,  et,  dans  les 
arrondissements  catholiques,  sur  les  biens  des  catholiques  seuls,  avec  un  partage 
proportionnel  entre  eux  des  taxes  imposees  sur  les  biens  de  corporations  et  des  per- 
son nes  qui  ne  pouvaient  etre  reputees  appartenir  a  l'un  ou  l'autre  corps.  Voir  44 
Vic,  3e  sess.,  chap.  4,  art.  28,  30,  31,  32  ;  47  Vic,  chap.  37,  art,  11. 

Un  mode  de  re"aliser  des  fonds  par  voie  de  cotisation  consistait  dans  le  fait  que 
les  commissaires  d'un  arrondissement  scolaire  pre*sentaient  au  conseil  de  la  munici- 
palite  dans  laquelle  le  district  etait  sitae  une  estimation  des  sommes  dont  ces  com- 
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missaires  avaient  besoin  pour  des  fins  seolaires,  pendant  l'annee  seolaire  courante,  le 
eonseil  municipal  etant  prie  de  pr clever  et  de  percevoir  les  sommes  par  voie  de  coti- 
sation  sur  les  biens,  raoubles  et  immeubles,  dans  1'arrondisseraent  des  protestants  et 
des  catholiques  romains  respectivement.  Voir  44  Yic,  chap.  4,  art.  25,  27,  28,  30, 
31,  32  ;  46  et  47  Yic,  chap.  4,  art.  8  ;  47  Yic,  chap.  37,  art.  8,  10,  11  ;  48  Yic,  chap. 
27,  art.  9,  ^^  (a)  (/),  art.  10,  §  (d),  art.  17,  $  (d)  ;  50  Yic,  chap.,  18,  art.  7,  8. 

Par  Particle  182  de  l'acte  des  ecoles  publiques,  53  Vic,  chap.  38  M.,  tous  ces 
statuts  anterieurs  ont  ete  abrogds,  et  par  cet  acte  et  le  suivant,  chap  37,  la  legisla- 
ture a  voulu  etablir  un  systeme  lout  difldrent.  Un  departement  de  l'education  est 
crde  et  il  doit  se  composer  du  eonseil  exdeutif  ou  d'un  comite  du  eonseil  avec  certains 
pouvoirs  definis  relativement  a  l'education,  et  des  dispositions  sont  aussi  prises  pour 
l'election  et  la  nomination  d'uu  eonseil  conoultatif  avec  certaines  fonctions  definies. 
On  peut  a  peu  pies  dire  que  ces  corps  ont  remplace'  l'ancien  eonseil  de  l'instruction 
publique. 

Par  l'article  3  de  l'instruction  publique  :  "  Tous  les  arrondissements  seolaires, 
protestants  ou  catholiques,  ainsi  que  toutes  Elections  ou  nominations  a  un  office,  et 
toat.es  conventions,  contrats,  evaluations  et  cotisations  ci-devant  regulierement  faits 
en  rapport  avec  des  eeoles  protestantes  ou  catholiques,  et  existant  lors  de  la  mise  en 
force  du  present  acte,  seront  sujets  aux  dispositions  du  present  acte." 

Par  l'article  4,  le  terme  pour  lequel  chaque  commissaire  d'e'eole  etait  en  charge, 
doit  continuer  comme  si  le  commissaire  tenait  sa  commission  en  vertu  de  l'acte.  Par 
l'article  86,  paragraphe  5,  le  bureau  des  commissaires  d'e*coles  dans  les  cites,  villes 
et  villages  doit  "  preparer  de  temps  a  autre  et  soumettre  au  eonseil  municipal  du 
village,  ou  de  la  ville  ou  cite',  avant  le  ler  aout,  un  etatestimatif  de  toutes  les  defenses 
qu'il  juge  necessaires  en  rapport  avec  les  ecoles  sous  leur  charge." 

Par  l'article  90,  le  eonseil  de  chaque  municipality  rurale  doit  pre*lever  sur  la 
propriete  imposable  dans  chaque  arrondissement  seolaire,  la  somme  requise  par  tel 
arrondissement  en  sus  de  l'octroi  legislatif  et  de  la  cotisation  municipale  gendrale  a 
laquelle  pourvoit  l'article  89. 

Par  l'article  92,  le  eonseil  municipal  de  chaque  cite,  ville  et  village  "  preievera 
et  percevra  sur  la  propriete  imposable  dans  la  municipalite  en  la  maniere  prescrite 
par  le  present  acte  et  par  l'acte  municipal  et  l'acte  des  cotisations,  telles  sommes 
d'argent  qui  seront  requises  par  les  commissaires  d'ecoles  publiques  pour  des  fins 
seolaires." 

Par  l'article  93,  la  propriete*  imposable  pour  des  fins  seolaires  dans  une  munici- 
pality, comprendra  toute  propriete*  sujette  aux  cotisations  municipales  et  aussi  toute 
propriety  exemptee  par  le  eonseil  des  taxes  municipales  mais  non  des  taxes  seolaires. 

Par  l'article  179,  dans  les  cas  ou,  avant  la  mise  en  vigueur  de  l'acte,  des  arron- 
dissements d'ecoles  catholiques  ont  ete  etablis,  couvrant  le  m§me  territoire  qu'aucun 
arrondissement  seolaire  protestant,  ces  arrondissements  seolaires  catholiques  doivent 
cesser  d'exister  des  la  mise  en  vigueur  de  l'acte.  Par  l'article  183,  Facte  devait  venir 
en  vigueur  le  premier  jour  de  mai  1890. 

Par  l'article  5  "toutes  les  ecoles  publiques  seront  des  Ecoles  gratuites."  Par 
1'article  6,  "  les  exercices  dans  les  Ecoles  publiques  seront  soumis  au  reglement  du 
bureau  consultatif,"  y  compris  une  disposition  exemptant  d'assister  a  ces  exercices 
les  enfants  dont  les  parents  ou  le  tuteur  pourraient  le  ddsirer  ainsi.  Par  l'article  8, 
"  les  ecoles  publiques  seront  absolument  non  confessionnelles,  et  aucun  exercice  reli- 
gieux  n'y  sera  permis  autrement  que  ci-avant  determine." 

II  est  ddmon trd  que  le  ou  avant  le  30  avril  dernier,  un  arrondissement  d'ecole 
qui  avait  ete  etabli  quelques  anndes  auparavant,  existait  dans  la  cite  de  Winnipeg,  et 
que  tel  arrondissement  etait  sou3  la  direction  et  le  controle  de  la  corporation  connue 
sous  le  nom  de  "  commissaires  pour  l'arrondissement  d'ecoles  catholiques  n°  1,  de 
Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,"  que  cette  corporation  avait  etabli  et 
entretenait  un  certain  nombre  d'ecoles  dans  Winnipeg  sous  l'empire  des  dispositions 
des  divers  statuts  provinciaux  relatifs  aux  ecoles  a  l'une  desquelles  le  requdrant  avait 
l'habitude  d'envoyer  ses  enfants  pour  s'y  faire  instruire  ;  que  cette  derniere  ecole 
continue  d'exister  avec  le  m§me  enseignement  et  les  mgmes  exercices  religieux 
qu'auparavant,  et  les  enfants  du  requerant  la  frequentent  encore. 
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Bien  qu'on  doive  remarquer,  a  ce  sujet,  qu'on  ne  voit  pas  en  vertu  de  quelle 
autorite*  cette  ecole  particuliere  est  maintenant  entretenue,  ou  si  l'enseignement  et 
les  exercices  religieux  dont  on  parle  sont  autorises  par  les  reglements,  s'il  y  en  a,  du 
bureau  consultatif,  je  ne  pense  pas  que  quelque  chose  tienne  aces  questions.  On  voit 
aussi  que  le  28  avril  dernier,  il  a  ete  pr^sente  au  greffier  de  la  cite'  de  Winnipeg,  une 
estimation  et  une  requisition  ecrites,  du  "bureau  des  commissaires  de  l'arrondisse- 
ment  d'ecoles  protestantes  n°  1,  de  Winnipeg  dans  la  province  du  Manitoba,"  pour 
le  prelevement  et  la  perception,  par  le  conseil  de  ville,  de  $75,000  pour  l'ann^e 
scolaire  de  1890,  accompagnees  d'une  liste  des  noms  de  ceux  soumis  a  la  cotisation 
pour  le  soutien  des  ecoles  protestantes,  et  que  le  29  avril  dernier,  une  estimation  et 
une  requisition  semblables  ont  ete  soumises  au  nom  des  "commissaires  de  l'arrondis- 
sement  d'ecoles  catholiques  de  Winnipeg,"  pour  le  prelevement  de  $2,500  pour  le 
soutien  de  leurs  ecoles  pour  l'annee  1890,  avec  une  liste  des  noms  des  personnes 
passibles  des  cotisations  a  cette  fin.  II  est  de'montre'  que  ces  estimations  et  ces  requi- 
sitions ont  ete  soumises  au  conseil  de  ville  et  approuvees  par  lui,  et  qu'elles  sont  celles 
8ii r  lesquelles  sont  bases  les  reglements,  en  tant  qu'ils  imposent  une  taxe  pour  des 
fins  scolaires.  On  ne  pretend  pas  que,  si  l'acte  des  ecoles  j)iibliques  est  valide  et  en 
vigueur,  il  etait  mal  de  preiever  une  taxe  basee  sur  ces  estimations  seules. 

La  pretention  du  requerant  est  que  l'ancienne  loi  est  encore  en  vigueur,  et  que 
les  sommes  de  ces  estimations  auraient  du  etre  preievees  separement  sur  les  contri- 
buables  protestants  et  catholiques.  L'argument  a  l'appui  de  cette  idee  est  basee  sur 
la  pretention  que  l'acte  des  ecoles  publiques  de  1890  est  ultra  vires,  hors  du  domaine 
juridique  de  la  legislature  provinciale,  et  que  l'abrogation  des  anciens  statuts  etait 
destined  a  n'avoir  d'effet  que  dans  le  but  de  substituer  un  systeme  a  l'autre  et  devrait 
§tre  reputee  n'avoir  aucun  effet.  Pour  les  presentes  fins,  il  suffit  cependant  d'examiner 
si  la  legislature  avait  le  pouvoir  d'etablir  le  systeme  d'ecoles  auquel  pourvoit  le 
nouvel  acte  et  d'autoriser  le  prelevement  de  deniers  pour  leur  soutien  au  moyen 
d'une  cotisation  generale  sur  les  biens  de  tous  sans  distinction  de  croyance  religieuse, 
et  sans  pourvoir  au  soutien  d'ecoles  separees  pour  une  classe  quelconque. 

J'ai  parle  des  anciens  actes  aussi  brievement  que  possible  plutot  dans  le  but 
d'expliquer  la  forme  de  l'objection  alieguee  dans  l'assignation  et  de  faire  ressortir  le 
systeme  que  d'apres  les  pretentions  du  requerant,  la  legislature  aurait  eu  le  pouvoir 
d'etablir,  que  d'exprimer  l'idde  que  l'adoption  de  ce  systeme  a  un  certain  moment 
pouvait  restreindre  l'autorite  de  la  legislature  dans  la  suite. 

Par  l'article  2  du  statu t,  habituellement  connu  sous  le  nom  d'acte  du  Manitoba, 
33  Vic,  chap.  3  D,  sanctionne  par  l'acte  imperial  34  et  35  Vic,  chap.  28,  les  dispo- 
sitions de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord,  1867,  il  est  dit: — 

"  Sauf  les  parties  de  cet  acte  qui  sont  en  termes  formels,  ou  qui  par  une  inter- 
pretation raisonnable,  peuvent  §tre  reputees  specialement  applicables  a  une  ou  plus 
mais  non  a  la  totalite  des  provinces  "  qui  composaient  alors  le  Canada,  et  sauf  celles 
en  tant  qu'elles  peuvent  etre  modifices  par  l'Acte  du  Manitoba  m§me,  "applicables  a 
la  province  du  Manitoba,  de  la  meme  maniei  e  et  au  meme  degi-e  qu'elles  s'appliquent 
aux  differentes  provinces  du  Canada,  et  que  si  la  province  du  Manitoba  eut  ete,  des 
l'origine,  Tune  des  provinces  confederees  sous  l'autorite  du  dit  acte." 

Par  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord  de  1867,  article  92,  il  est  dit: 
"  dans  chaque  province  la  legislature  pourra  exclusivement  faire  des  lois 
relatives  aux  matieres  tombant  dans  la  categorie  de  sujets  ci-dessous  enumerees, 

savoir "     "(2)    La  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province, 

dans   le    but   de   preiever  un   revenu   pour   des   objets   provinciaux" 

"(8)  Les  institutions  municipales  dans  la  province."  Et  par  l'article  93:  "Dans 
chaque  province,  la  legislature  pourra  exclusivement  decreter  des  lois  relatives 
a  l'education,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes  : — (1)  Eien  dans 
ces  lois  ne  devra  prejudicier  a  aucun  droit  ou  privilege  confe*re,  lors  de  l'union, 
par  la  loi  a  aucune  classe  particuliere  de  personnes  dans  la  province,  relativement 
aux  ecoles  separees  (denominational)  ;  (2)  Tous  les  pouvoirs,  privileges  et  devoirs 
confers  et  imposes  par  la  loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de  l'union,  aux  ecoles  separees 
et  aux  syndics  d'ecoles  des  sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majeste,  seront   et  sont 
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par  le  present  etendus  aux  ecoles  dissidentes  des  sujets  protestants  et  catholiques 
romains  de  la  reine  dans  la  province  de  Quebec  ;  (3)  Dans  toute  province  ou  un 
systeme  d'ecoles  separees  ou  dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera 
subse'quemment  etabli  par  la  legislature  de  la  province, — il  pourra  Streinterjete  appel 
au  gou^erneur  general  en  conseil  de  tout  acte  ou  decision  d'aucune  autorite  provin- 
cial affectant  aucun  des  droits  ou  privileges  de  la  minority  protestante  ou  catholique 
romaine  de  Sa  Majeste  relativement  a  l'education.  Un  quatrieme  paragraphe  donne 
au  parlement  du  Canada,  selon  que  cela  sera  ndcessaire,  le  pouvoir  dedecreter  des  lois 
pour  donner  suite  a  la  decision  de  cet  appel. 

L'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  ddcrete  ce  qui  suit  :  "  Dans  la  province,  la 
legislature  "  (c'est-a-dire  la  legislature  provinciale)  pourra  exclusivement  decr^ter 
des  lois  relatives  a  l'education,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes  : 
"  (1)  Eien  dans  ces  lois  ne  devra  prejudicier  a  aucun  droit  ou  privilege  confere, 
lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  par  la  coutume,  a  aucune  classe  particuliere  de  personnes 
dans  la  province,  relativement  aux  ecoles  separees  {denominational  schools)  ;  (2)  II 
pourra  etre  interjete  appel  au  gouverneur  general  en  conseil  de  tout  acte  ou  decision 
de  la  legislature  de  la  province  ou  de  toute  autorite  provinciale  affectant  quolqu'un 
des  droits  ou  privileges  de  la  minorite  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets 
de  Sa  Majeste  relativement  a  l'education.  "  Un  troisieme  paragraphe  semblable  au 
paragraphe  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord,  est  ajoute. 

Or  il  est  evident  que  s'il  n'y  avait  que  le  pouvoir  de  legiferer  relativement  a 
l'education,  sous  les  restrictions  imposees  par  ces  paragraphes,  la  legislature  pro- 
vinciale auraittresbien  le  pouvoir  d'adopterune  loi  comme  l'acte  des  ecoles  publiques. 
C'est  dans  le«  paragraphes  que  git  la  difficulte.  M'est  avis  que  ces  paragraphes  ne 
peuvent  gtre  convenablement  compris  qu'en  les  comparant  aux  paragraphes  restric- 
tifs  correspondants  de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord  de  1867,  et  en  faisant 
l'examen  des  lois  des  quatre  provinces  primitives  de  la  confederation,  lors  de  leur 
union,  ainsi  que  de  la  loi  et  dela  coutume  relativement  a  l'education  dans  cettepartie 
de  l'Amerique  britannique  du  Nord,  lors  de  son  union  au  Canada.  Dans  chacune 
des  provinces  primitivement  reuuies  pour  former  le  Dominion  du  Canada,  il  existait, 
lors  de  l'union,  un  systeme  d'ecoles  publiques  soutenues  en  partiepar  des  concessions 
d'argent  accordees  par  la  legislature  provinciale  a  m§me  les  fonds  generaux  de  la 
province,  et  en  partie  par  une  taxe  directe  imposee  par  l'entremise  des  corps  muni- 
cipaux,  des  bureaux  de  syndics  ou  commissaires  d'ecoles,  certaines  localites,  dans  le 
Bas-Canada  et  le  Nouveau-Brunswick,  ayantle  choix  de  substituer  des  souscriptions 
volontaires  a  la  taxe  obligatoire.  Cependant,  il  y  avait  cette  difference,  que,  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  il  n'y  avait  pas  de  dispositions  pour  le 
soutien  d'ecoles  separees  en  faveur  d'aucune  classe  ou  pour  l'exemption  d'aucune  classe 
d'§tre  taxee  pour  le  soutien  du  systeme  general,  comme  il  en  existait  dans  l'ancienne 
province  du  Canada. 

De  cette  derniere  province,  il  y  avait,  ainsi  qu'on  le  sait  tres  bien,  deux  grandes 
divisions  politiques,  formant  a  une  certaine  epoque  des  provinces  separees  pour 
lesquelles  les  lois  differaient  sous  certains  rapports.  Dans  le  Haut-Canada,  maintenant 
la  province  d'Ontario,  les  ecoles  publiques  etaient  regies  par  les  actes  S.B.H.-C, 
chaps.  64, 65,  avec  quelques  modifications  dont  les  plus  importantes  se  trouvaient  dans 
Facte  26  Vic,  chap.  5.  En  vertu  du  second  de  ces  actes,  les  protestants  pouvaient 
etablir  des  ecoles  separees  dans  les  arrondissements  scolaires  ou  les  instituteurs  de  ce 
qu'on  appelait  les  ecoles  communes  etaient  catholiques  romains,  et  ils  etaient  alors 
exemptes  de  contribuer  au  soutien  des  ecoles  communes  en  envoyant  leurs  enfants  a 
ces  ecoles  separees  ou  en  contribuant  juequ'aun  certain  point  au  soutien  de  ces  ecoles. 

Et  par  le  m§me  acte  tel  que  modifie  par  l'acte  mentionne  en  troisieme  lieu,  des 
dispositions  semblables  etaient  stipuiees  pour  permettre  aux  catholiques  romains 
dans  aucun  arrondissement  d'etablir  des  ecoles  separees  pour  eux-m§mes,  et  d'etre 
exempts  de  la  contribution  du  soutien  des  ecoles  communes,  tant  qu'ils  continuaient 
a  soutenir  ces  ecoles  separees.  Pour  les  fins  de  ces  ecoles  separees,  protestantes  ou 
catholiques  romaines,  ilfallaitqu'il  y  eut  un  certain  nombre  de  la  foi  religieuse  parti- 
culiere dans  le  but  de  commencer  les  procedes  necessaires  pour  l'etablissement  de 
telles  ecoles  separees. 
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Dans  le  Bas-Canada,  main  tenant  la  province  de  Quebec,  les  ecoles  publiques 
etaient  regies  par  Facte  S.R.B.-C,  chap.  15,  avec  certaines  modifications.  Si  les  regies 
et  reglements  pour  la  regie  d'une  dcole  commune  ne  convenaient  pas  a  un  nombre 
quelconque  de  personnes  demeurant  dans  une  municipality  et  qui  professaient  une 
religion  diife  rente  de  celle  de  la  majority,  cos  personnes  pouvaient  etablir  des  ecoles 
dissidentes  sous  le  controle  de  leurs  propres  commissaires  et  devenir  exempts  de  la 
taxe  imposed  pour  des  tins  scolaires  par  tous  autres  que  par  ces  commissaires  la  ou  il 
en  existait. 

Dans  le  Haut  comme  dans  le  Bas-Canada,  les  contributeurs  ausoutien  des  ecoles 
sdpare'es  ou  dissidentes  avaient  droit  par  des  dispositions  expresses  de  recevoir  une 
part  proportioned  des  deniers  provinciaux  accordes  pour  le  soutien  des  ecoles 
communes,  a  titre  d'aide  a  ces  ecoles  se'parees  ou  dissidentes,  et  de  faire  preiever  des 
taxes  pour  le  soutien  de  ces  ecoles  sur  ceux  qui  faisaient  partie  de  ces  classes  res- 
pectives. 

Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  les  ecoles  etaient  regies  par  les  actes  S.  R.  N.-E.  (3e 
serie)  chap.  58;  28  Vic,  arts.  28,  29  ;  29  Vic.,  chap.  30  ;  et  dans  le  Nouveau-Bruns- 
wich  par  l'acte  21  Vic,  chap.  9;  ayant,  dans  chaque  cas,  subi  des  modifications  sans 
importance.  A  la  face  m§me  des  statuts,  il  est  clair  que  dans  la  Nouvelle-Ecosse 
ces  ecoles  n'e'taient  en  aueune  fayon  confessionnelles  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot. 
Pour  le  JSouveau-Brunswick,  vouloir  prendre  que  les  ecoles  etaient  confessionnelles 
dans  le  sens  dans  lequel  ce  mot  est  employe'  dans  l'Acte  de  l'Ame'rique  britannique 
du  Nord,  1867,  est  devenu  impossible  par  suite  de  la  decision  de  la  cour  supreme  au 
Nouveau-Rrunswick,  dans  la  cause  de  Eenaud  ex  parte,  1  Pugs.  N.  B.  R,  273  ;  2 
Cartwr.  Cas.  445,  confirme*e  en  appel  par  le  comite  judiciaire  du  Conseil  prive*.  Le 
raisonnement  sur  ce  point  semblerait  aussi  s'appliquer  aux  Ecoles  communes  du 
Haut-Canada.  Dans  le  Bas-Canada,  un  element  d'une  nature  confessionnelle  qu'on 
ne  trouve  pas  dans  les  autres  proviuces,  existait  dans  les  Ecoles  communes  dans  le 
sens  que  les  livres  d'e'coles  se  rapportant  a  la  religion  et  a  la  morale,  devaient  §tre 
choisis  par  le  pr§tre  ou  le  ministre  de  chaque  arrondissement  scolaire  pour  l'usage 
des  enfants  de  sa  croyance  religieuse.      Voir  S.  R.  B.-C,  chap.  15,  art.  f>5,  §  2. 

D'apres  les  jugements  rendus  dans  la  cause  du  Nouveau-Brunswick  en  question, 
il  appert  que,  lors  de  l'union,  il  existait  dans  cette  province  des  ecoles  distinctement 
confessionnelles,  auxquelles  la  legislature  provinciate  avait  de  temps  a  autre  accorde 
des  octrois  de  deniers  publics.  II  en  a  ete  ainsi  jusqu'a  un  certain  point  dans  la 
JSTouvelle-Ecosse,  et,  je  crois,  dans  l'ancienne  province  du  Canada. 

11  y  avait  done  en  Canada,  et  dans  les  provinces  maritimes,  lorsqu'ils  furent 
re'unis,  deuxordres  de  chosas  tout  a  fait  difterents,  auxquelsles  restrictions  des  para- 
graphes  de  l'article  93  de  l'Acte  de  la  Confederation  devinrent  applicables.  Dans  le 
premier  il  y  avait  ce  qui  etait,  je  crois,  des  ecoles  confessionnelles  reconnues  par  la 
loi  et  dont  les  contributeurs  pouvaient  invoquer  l'autorite"  de  la  loi  pour  les  main- 
tenir  au  moyen  de  cotisations  obligatoires,  preievees  sur  leurs  co-religionnaires,  et, 
en  ce  faisant,  se  soustraire  a  la  cotisation  faite  pour  le  soutien  des  Ecoles  communes  ; 
de  par  la  loi  ils  avaient  droit  de  recevoir  une  part  proportionnelle  des  fonds  provin- 
ciaux accordes  a  titre  d'aide  aux  ecoles  communes.  II  y  avait  done  des  classes  dis- 
tinctes  de  personnes  ayant  a  I'endroit  des  ecoles  confessionnelles  des  droits  et  des 
privileges  distincts  au  nombre  desquels  etait  celui  d'etre  exempts  de  la  taxe  pour  le 
soutien  des  ecoles  communes.  C'est  avec  raison  qu'on  pouvait  dire  que  cette  immu- 
nity etait  un  droit  ou  privilege  relativement  aux  ecoles  confessionnelles  dans  ce  sens 
qu'elle  dependait  de  l'etablissement  et  du  soutien  de  ces  ecoles. 

Dans  les  provinces  maritimes  tous  pouvaient  gtre  tenus  de  contribuer  au  soutien 
des  Ecoles  publiques  au  moyen  de  la  taxe  directe,  sans  egard  aux  croyances  reli- 
gieuses  ou  l'existence  d'eeoles  confessionnelles,  et  il  n'existait  pas  de  droit  qui  put 
etre  reconnu  pour  que  ces  ecoles  fussent  maintenues  de  quelque  facon  que  ce  fut  aux 
frais  de  1'Etat  ou  par  un  systeme  de  taxes  quelconque. 

Lorsque,  toutefois,  nous  arrivons  au  Manitoba,  nous  nous  trouvons  en  face,  des 
le  debut,  a  la  difficulte  qu'il  n'y  avait  pas  de  systeme  d'eeoles  publiques  soutenues  par 
les  fonds  de  l'Etat  ou  par  un  mode  quelconque  de  taxe.     L'existence  de  ce  systeme 
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dans  les  autres  provinces  a  servi  a  determiner  s'il  existait  ou  non  un  droit  a  Fexemp- 
tion  de  ces  taxes.     Ici  cet  indice  manque  completement. 

L'etat  des  choses  relativement  a  Feducation  dans  le  territoire  qui  constituait  la 
province  du  Manitoba  lors  de  son  union  au  Canada,  est  distinctement  expose  par  Sa 
Grandeur  l'archeveque  de  Saint-Boniface  dans  un  affidavit  produit  a  Fappui  de  la 
motion,  comme  suit : — "  2,  Avant  l'adoption  de  l'Acte  du  Canada  passe*  dans  la  33e 
anne"e  du  regne  de  Sa  Majesty  la  reine  Victoria,  chapitre  3,  connu  sous  le  nom  de 
"  Acte  du  Manitoba,"  et  avant  Farre't  du  conseil  de*crete*  conformement  au  dit  acte,  il 
existait  dans  le  territoire  qui  constitue  aujourd'hui  la  province  du  Manitoba,  un 
certain  nombre  de  bonnes  ecoles  pour  les  enfants.  3.  Ces  ecoles  etaient  des  ecoles 
confessionnelles,  dont  quelques-unes  etaient  dirigees  et  contioiees  par  l'eglise  catho- 
lique  romaine,  et  d'autres  par  diverses  denominations  protestantes.  4.  Les  moyens 
n^cessaires  au  soutien  des  ecoles  catholiques  romaines  etaient  fournis  jusqu'a  un 
certain  point  par  des  contributions  scolaires  payees  par  quelques-uns  des  parents  des 
enfants  qui  fr^quentaient  les  ecoles,  et  le  reste  etait  pris  a  meme  les  fonds  de  l'eglise, 
contributes  par  ses  membres.  5.  Pendant  la  pe*riode  en  question  les  catboliques 
romains  n'avaient  pas  dMntergt  dans  les  ecoles  des  denominations  protestantes  ou  de 
controle  sur  elles,  et  les  membres  des  denominations  protestantes  n'avaient  pas 
d'inte>§t  sur  les  ecoles  des  catholiques  romains  ou  de  controle  sur  ces  ecoles.  II  n'y 
avait  pas  d'ecoles  publiques  dans  le  sens  d'ecoles  de  l'Etat.  Les  membres  de  l'eglise 
catholique  romaine  soutenaient  les  Ecoles  de  leur  prop  re  eglise  pour  le  benefice  des 
enfants  catholiques  romains,  et  ils  n'etaient  pas  tenus  de  contribuer  et  ne  contri- 
buaient  pas  au  soutien  de  toutes  autres  ecoles.  6.  Done,  en  matiere  d'education, 
pendant  la  periode  en  question,  les  catholiques  romains,  comme  question  de  coutume 
et  de  pratique,  etaient  separes  du  reste  de  la  societe,  et  leurs  ecoles  etaient  toutes 
conduites  d'apres  les  idees  et  les  croyances  distinctives  des  catholiques  romains,  tel 
qu'expose  dans  les  presentes." 

Et  dans  les  affidavits  produits  en  opposition  a  la  motion  il  est  dit  : — "  Que  les 
ecoles  qui  existaient  avant  l'entree  de  la  province  du  Manitoba  dans  la  confederation 
etaient  des  ecoles  purement  parti culieres  et  n'etaient  en  aucune  facon  soumises  au 
controle  public,  et  elles  ne  recevaient  non  plus,  aucune  aide  publique.  JSTulle  autorite 
ne  percevait  de  taxes  scolaires  avant  l'entree  de  la  province  du  Manitoba  dans  la 
confederation,  et  il  n'existait  pas  de  moyeu  en  vertu  duquel  une  personne  pouvait 
§tre  tenue,  en  droit,  de  soutenir  aucune  des  dites  ecoles  particulieres." 

Bien  que  ces  affidavits  viennent  jusqu'a  un  certain  point  ajouter  a  celui  de  Sa 
Grandeur,  ils  ne  sont  en  aucune  facon  incompatibles  avec  cet  affidavit,  et  pris  tous 
ensemble  les  affidavits  font  assez  clairement  voir  l'etat  des  choses  relativement 
auquel  il  faut  interpreter  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba. 

Or  cet  article  ditfere  de  l'article  correspondant  de  l'Acte  de  la  confederation  de 
quatre  facons  ;  premierement,  dans  l'insertion  au  premier  paragraphe  des  mots  ''  ou 
par  la  coutume  "  auxquels  on  a  attache  tant  d'importance  dans  l'argumentation  ; 
deuxiemement,  dans  l'omission  d'une  clause  correspondant  au  deuxieme  paragraphe 
de  Facte  primitif  ;  troisiemement,  en  etendant  le  droit  d'appel  au  gouverneur  general 
en  conseil  des  actes  ou  decisions  de  la  legislature  provinciale;  et,quatriemement,  dans 
le  fait  que  le  droit  d'appel  est  donne  d'une  maniere  absolue  et  non  a  la  condition  de 
l'existence  anterieure  ou  de  l'etablissement  subsequent  d'un  systeme  d'ecoles  separees 
ou  dissidentee. 

Et  je  dois  dire  ici,  relativement  a  un  argument  que  le  troisieme  paragraphe  de 
l'article  93  de  Facte  primitif  s'applique  a  toutes  les  provinces  du  Canada,  et  conse- 
quemment,  aux  termes  de  l'article  deux  de  l'Acte  du  Manitoba,  qu'il  faut  Fy  ajouter, 
en  sus  de  l'article  22  de  ce  dernier  acte,  que  cet  article  22  donne  a  la  legislature  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  relativement  a  l'education  soumises  et  conformes  a  certaines 
dispositions,  et  que  si  Faddition  a  cet  acte  d'une  partie  quelconque  de  l'article  93 
primitif,  comportait  une  extension  ou  une  restriction  des  pouvoirs  de  la  legislature 
provinciale  au  dela  de  ceux  qu'etablissent  les  termes  de  cet  article  22,  il  y  aurait 
une  incompatibilite  avec  l'Acte  du  Manitoba,  ce  qu'excluent  les  termes  expres  de 
son  deuxieme  article.  La  tendance  de  la  legislation  et  la  signification  du  premier 
636—2 
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statut,  sont  do  la  plus  grande  importance  pour  1' interpretation  du  second,  mais  je  ne 
puis  voir  qu'une  partie  quelconque  de  l'article  93  du  premier  soit  incorporee  dans  le 
second. 

La  premiere  question  qui  se  prdsente  naturellemeut  est  celle  de  savoir  si  Facte 
des  ecoles  publiques  mernes,  cr£e  un  system e  d'ecoles  confessionnelles,  ou  s'il  pretend 
obliger  une  classe  quelconque  a  soutenir  des  ecoles  confessionnelles  autres  que  les 
leurs  propres.  A  la  face  memo  de  la  loi  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'affidavit  de  Sa 
Grandeur  1'archeveque  semble  toutefois  etre  destine'  a  poser  la  base  d'un  argument 
qui  consiste  a  dire  que  ce  qu'on  appelle  "  ecoles  publiques  "  dans  le  present  acte,  ce 
sont  en  realite*  des  ecoles  d'un  caractere  confessionnel  protestant,  quoiqu'a  sa  face 
meme  l'acte  declare  qu'elles  sont  non  confessionnelles. 

Apres  avoir  expose  l'importance  que  les  catholiques  romains  attachont  a  la 
reunion  d'un  enseignement  religieux  et  d'un  enseignement  la'ique,  aux  exercices 
religieux  dans  les  ecoles  ;  a  la  surveillance  de  l'eglise  sur  les  ecoles  ;  a  l'education 
des  enfants  dans  les  doctrines  et  la  foi  de  leur  eglise  ;  a  la  nomination  d'instituteurs 
qui  sont  non  seulement  des  membres  de  cette  eglise,  mais  profondement  penetres  de 
ses  principes  et  de  sa  foi,  et  qui  reconnaissent  son  autorite"  spirituelle  et  se  conforment 
a  sa  direction,  et  a  l'usage  de  certains  livres  de  classe,  Sa  Grandeur  ajoute  que  l'eglise 
regarde  les  ecoles  etablies  par  "  l'Acte  des  ecoles  publiques  "  "  comme  impropres  a 
l'education  de  leurs  enfants  et  les  enfants  des  parents  catholiques  romains  ne  frequen- 
teront  pas  ces  Ecoles, '  mais  que  '  les  protestants  sont  satisfaits  du  systeme  d  Education 
etabli  par  le  dit  acle  "  et  "  sont  parfaitement  consentant  k  envoyer  leurs  enfants 
aux  ecoles  etablies  et  pourvuesparle  dit  acte,"  que  "ces  Ecoles  sont  de  fait  semblables 
sous  tous  rapports  aux  ecoles  maintenues  par  les  protestants  sous  l'empire  de  la  loi 
en  vigueur  immediatement  avant  l'adoption  du  dit  acte."  Sa  Grandeur  continue 
ensuite  :  "  La  difference  principale  et  fondamentale  entre  protestants  et  catholiques 
relativement  a  l'education  est  que.  bien  que  plusieurs  protestants  desireraient  que 
l'education  eut  un  caractere  plus  distinctement  religieux  que  celle  pourvu  par  le  dit 
acte,  cependant  ils  se  contentent  de  celle  qui  est  ainsi  etablie  et  n'ont  pas  de  scrupules 
de  conscience  contre  un  tel  systeme;  d'un  autre  cote  les  catholiques  insistent  pour 
que  l'education  soit  completement  penetree  de  religion  et  d'aspects  religieux." 

En  tant  qu'il  existe  des  motifs  de  replique  a  cet  affidavit,  il  ne  semble  pas  con- 
tredit.  En  rea4ite  il  semble  plutot  appuye  sur  des  points  importants,  pour  ce  qui  est 
des  lideles  de  l'eglise  presbyterienne,  par  l'affidavit  du  reverend  I)r  Bryce. 

Je  ne  puis  cependant  me  croire  lie  ici  par  une  preuve  faite  par  voie  d'affidavit 
ou  restreint  a  cette  preuve.  J'interprete  des  statuts  et,  en  le  faisant,  j'ai  la  liberte  de 
m'enquerir  judiciairement  des  faits  relativement  auxquels  ces  statuts  doivent  §tre 
interpretes.  Je  ne  die  pas  cela  parce  que  je  crois  qu'il  y  a,  dans  aucun  de  ces  affida- 
vits quelque  chose  de  reellement  pas  vrai  ou  quelque  chose  de  nature  a  induire  en 
erreur  ou  a  donner  une  fausse  couleur  a  des  croyances.  De  fait  ils  me  semblent 
donner,  a  peu  pres  a  tous  egards,  une  idee  ties  juste  de  l'attitude  relative  de  la  plu- 
part  des  protestants  d'un  cote  et  de  la  plupart  des  catholiques  romains  et  de  l'eglise 
catholique  romaine,  comme  corps,  de  l'autre.  Je  ne  suis  cependant  pas  convaincu 
qu'il  y  ait,  sur  cette  question,  une  telle  diiference  distinctive  entre  les  protestants  en 
general,  et  les  catholiques  romains  en  general,  qu'elle  constitue  une  ligne  de  demar- 
cation confessionnelle  et  qu'elle  fasse  de  ce  qu'on  appelle  ordinairement  des  ecoles 
non  confessionnelles,  des  ecoles  reellement  "  confessionnelles,"  dans  le  sens  de  l'Acte 
du  Manitoba,  entre  protestants  et  catholiques  romains. 

L'apres  mon  experience  je  dirai  qu'un  tres  grand  nombre  de  protestants  ont  une 
idee  toute  aussi  accentuee  sur  l'importance  de  reunir  Tenseignement  religieux  et 
1'enseignement la'ique  qu'aucuu  catholique  romain.  A  l'appui  de  cette  maniere  de  voir, 
il  me  suffit  de  citer  le  rapport  de  la  commission  royale,  nomm^e  en  1886,  pour  s'en- 
querir  du  fonctionnement  de  l'Acte  de  i'instruction  elementaire  en  Angleterreetdans 
la  Galles. 

La.difficulte  est  d'arriver  a  une  entente  sur  la  nature  et  l'etendue  de  1'enseigne- 
ment religieux  et  a  obtenir  que  cet  enseignement  soit  dirige  d'une  maniere  satisfai- 
sante. 
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Pour  atteindre  ce  dernier  but,  la  plupart  des  catholiques  et  un  tres  grand 
nombre  de  protestants  de"sirent  que  l'dducation  des  enfants  se  fasse  dans  des  dcoles 
confessionnelles  sous  le  controle  de  ceux  qui  sont  en  rapport  avec  leur  dglise  res- 
pective. La  pi'euve  de  ceci  se  trouve  dans  l'existence  et  le  maintien  de  ces  dcoles 
confessionnelles  prdcise'tnent  qui  sont  tout  a  fait  a  part  des  institutions  de  la  cate*gorie 
des  colleges  et  dont  il  a  6t6  question  dans  la  cause  de  "  Renaud  ex  parte  "  et  qui  sont 
maintenues  par  des  protestants  et  frequences  par  des  enfants  de  protestants  dans 
toutes  les  parties  du  Canada  comme  ailleurs. 

La  question  de  savoir  si  les  e*coles  publiques  devraient  etre  completement  consa- 
•cre'es  a  l'enseignement  laique  ou  jusqu'a  quel  point  elles  devraient  l'§tre,  est  une 
grave  question  sur  laquelle  je  n'ai  pas  aujourd'hui  a  exprimer  d'opinion,  mais  il  est 
impossible  de  voir  qu'il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  que  le  systeme  non  confes- 
sionnel  tend  a  exclure  des  ecoles  l'enseignement  religieux  auquelun  si  grand  nombre 
attachent  naturellement  une  tres  grande  importance  ;  ou  de  rendre  les  exercices  et 
l'enseignement  religieux  conformes  aux  iddes  de  la  majority  dans  l'etat.  Mais  si  les 
autoritds  des  Ecoles  n'agissent  pas  convenablement,  ou  si  elles  font  preuve  de  manque 
de  jugement,  des  exercices  et  un  enseignement  religieux  aussi  offensifs  pour  un 
bon  nombre  de  protestants  que  pour  aucun  catholique  romain,  peuvent  se  glisser 
dans  lea  dcoles. 

Cette  controverse  date  de  longtemps,  et  toute  son  histoire  semblede*montrerque 
c'est  un  litige  entre  les  e"eoles  confessionnelles  et  les  ecoles  non  confessionnelles,  et 
que  celles  dtablies  sous  l'empire  de  l'Acte  des  Ecoles  publiques,  ne  sont  pas  confes- 
sionnelles dans  le  sens  de  cette  controverse,  ou  de  l'Acte  du  Manitoba,  ou  de  l'Acte 
de  l'Ame'rique  britannique  du  Nord,  de  1867,  qui  doit  etre  repute*  parler  relativement 
au  poiut  litigieux. 

Cette  maniere  de  voir  est  appuyee  par  le  jugement  dans  la  cour  du  Nouveau- 
Brunswick,  dont  on  a  deja  fait  mention,  et  dont  je  ne  tarderai  pas  main  tenant  a  repdter 
les  arguments.  J'ignore  l'existence  d'un  rapport  circonstancid  de  l'opinion  du  comity 
judiciaire  duConseiiprivd  dans  cette  cause.  La  seule  mention  de  l'appel  que  j'aie  vue, 
est  celle  qui  se  trouve  dans  2  Cartwr.  Cas.,  sur  l'Acte  de  1' A.B.N,  a  la  page  486,  qui 
sembre  avoir  ete*  prise  du  Times  de  Londres,  en  date  du  18  juillet  1874,  et  qui  dit 
tout  simplement  que  "  Sa  Seigneurie  le  juge  James,  apres  avoir  consults  les  autres 
membres  du  cornite  a  rendu  jugement  sans  appeler  les  intime's,"  et  que  "  Leurs 
-Seigneuries  ont  approuve*  la  maniere  de  voir  de  la  cour  infdrieure,  et  qu'elles  conseil- 
leraient  a  Sa  Majesty  de  ddbouter  l'appel  avec  frais." 

Or,  les  droits  et  privileges  proteges  par  le  premier  paragraphe  sont  ceux  en 
rapport  aux  ecoles  confessionnelles  que  certaine  classe  ou  certaines  classes  de 
personnes  avaient  avant  l'union. 

J'ai  ddmontrd  comment  on  peut  dire  que  le  droit  d'obtenir  l'exemption  de  taxes 
imposdes  pour  le  soutien  des  Ecoles  communes,  dans  l'ancienne  province  du  Canada, 
pourrait  etre  rdputd  un  droit  ou  privilege  relativement  aux  dcoles  confessionnelles, 
■et  comment  certaines  classes  de  personnes  possddaient  ce  droit. 

On  doit  remarquer  qu'on  en  jouissait  non  a  raison  directe  du  fait  qu'on  croyait 
que  les  dcoles  confessionnelles  dtaient  le  systeme  convenable,  ou  a  raison  du  maintien 
d'aucun  autre  systeme  que  le  systeme  officiel  d'dcoles  separdes  ou  dissidentes,  etdans 
le  cas  seulement  ou  ce  systeme  devait  §tre  dtabli  et  maintenu,  ce  qui  ne  pouvait 
legalement  se  faire  dans  le  Haut-Canada  ou,  en  rdalitd,  dans  aucune  partie  de  la 
province  lorsqu'il  n'y  avait  pas  un  nombre  suffisant  de  personnes  de  la  croyance 
religieuse  requise  ou  un  nombre  suffisant  de  personnes  qui  eussent  ddsird  les  main- 
tenir. 

Mais  d'apres  I'd  tat  de  choses  qui  existait  ici  avant  l'union  avec  le  Canada,  il  y 
avait  tout  simplement  absence  d'une  loi  quelconque  en  vertu  de  laquelle  une  personne 
fut  tenue  de  contribuer  au  soutien  des  ecoles.  La  chose  ne  ddpendait  pas  des  dcoles 
confessionnelles  ou  n'etait  pas  en  rapport  avec  ces  dcoles,  Gt  on  ne  peut  dire  que 
c'dtait  par  la  loi  ou  la  coutume  un  droit  ou  un  privilege  relativement  aux  dcoles 
confessionnelles. 
636—2^ 
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Mais  il  est  necessaire  d'examiner  si  l'Acte  des  ecoles  publiques,  a  raison  de  son 
effet  sur  les  ecoles  confessionnelles  mgines  ou  sur  la  coutume  d'etablir,  de  maintenir 
des  ecoles  confessionnelles  et  d'y  f'aire  instruire  leurs  enfants,  coutume  quelapreuve 
demontre  avoir  ete  pratiquee  par  certaines  classes  de  personnes  avant  l'union,  preju- 
dicie  a  un  droit  ou  privilege  quelconque  relativement  a  telles  ecoles  que  ces  classes 
avaient  lors  de  l'union. 

L'acte  ne  defend  en  aucune  facon  la  fre'quentation  ou  le  raaintien  d'ecoles  confes- 
sionnelles, et  il  ne  tente  pas  de  rendre  obligatoire  la  fre'quentation  des  e'coles 
publiques;  on  pretend,  cependant,  que  l'acte  affecte  ces  droits  ou  privileges  de  deux 
f  aeons.  D'abord,  en  etablissant  en  concurrence  avec  les  e'coles  confessionnelles  un 
systeme  d'ecoles  gratuites  soutenues  par  les  deniers  publics,  et  mettant  par  la  les 
e'coles  confessionnelles  dans  une  position  tres  de'savantageuse,  et  deuxiemement,  en 
retirant  des  mains  de  ceux  qui  desireraient  soutenir  des  e'coles  confessionnelles  des 
fonds  qu'autrement  ils  appliqueraient  a  cette  fin. 

Bien  qu'en  pratique  les  ecoles  confessionnelles  qui  existaient  avant  l'union  ne 
fussent  pas  soumises  a  la  concurrence  en  question,  toute  personne  qui  eut  desire'  le 
faire,  pouvait  tres  bien  etablir  et  soutenir  des  e'coles  non  confessionnelles  gratuites 
ou  autrement.  Par  droit  ou  privilege,  je  ne  puis  comprendre  qu'on  veuille  dire,  de 
fait,  que  la  simple  absence  d'une  chose  rend  rait  une  autre  chose  moins  pre'cieuse. 
L'argument  est  en  r^alite  un  plaidoyer  en  faveur  de  l'exercice  du  monopole  des 
privileges  de  l'e'ducation  par  certaines  institutions  ou  corps,  ou  par  des  institutions 
ou  corps  d'une  certaine  nature.  II  n'existait  pas  de  par  la  loi  ou  la  coutume  de  droit 
ou  privilege  en  faveur  de  ce  monopole.  S'il  n'existait  pas  de  droit  d'etre  libre  de  la 
concurrence,  il  n'en  existait  pas  d'etre  libre  de  la  concurrence  des  Ecoles  gratuites 
ou  de  celles  soutenues  par  l'Etat.  Les  faits  qui  existaient  dans  les  anciennes  pro- 
vinces et  la  nature  ge^rale  des  systemes  scolaires  en  Ame'rique,  font  naitre  imme'dia- 
tement  l'ide'e  que  le  legislateur  en  adoptant  l'Acte  du  Manitoba  a  du  avoir  l'intention 
que  la  legislature  du  Manitoba  eut  la  liberty  d'etablir  un  systeme  d'ecoles  publiques 
gratuites  non  confessionnelles  et  de  pourvoir  a  leur  soutien  au  moyen  d'octrois  de 
fonds  provinciaux  ou  de  taxes  directes,  ou  par  les  deux  modes.  D'apres  les  pouvoirs 
qui  sont  accorde's,  la  legislature  pourrait  faire  des  lois  pour  encourager  ou  res- 
treindre  l'e'ducation,  pourvu  que  cela  ne  prejudicial  pas  aux  droits  et  privileges  pro- 
teges, mais  on  peut  supposer  avec  raison  qu'on  aurait  lieu  de  s'attendre  a  des 
moyens  d'encouragement  plutot  qu'a  des  moyens  restrictifs.  On  a  eu  assurement 
l'intention  de  laisser  a  la  legislature  de  determiner,  dans  sa  sagesse,  que  l'ignorance 
populaire  est  un  mal,  et  de  chercher  a  se  proteger  contre  ce  mal  en  mettant  a  la 
portee  de  tous,  aux  frais  de  l'Etat,  une  instruction  laique  gratuite  de  la  nature  qu'elle 
jugerait  convenable.  II  peut  se  faire  que  les  occasions  offertes  par  ce  systeme  ame- 
neraient  aux  ecoles  publiques  des  eieves  qui  frequenteraient  autrement  les  ecoles 
confessionnelles  et  contribueraient  a  leur  soutien,  mettant  ainsi  ceux  qui  ont  charge 
de  ces  ecoles  en  position  de  les  maintenir  a  un  plus  haut  degre  d'efficacite.  II  peut 
se  faire  d'un  autre  cote  que  la  concurrence  ne  ferait  que  stimuler  les  partisans  des 
ecoles  confessionnelles  a  faire  de  plus  grands  efforts  et  a  obtenir  un  niveau  plus  eleve 
d'instructions  dans  ces  ecoles  ;  toutefois,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'effet  ne 
serait  qu'indirect,  et  il  se  ferait  plutot  sentir  sur  les  ecoles  memes  et  ceux  qui  les 
soutiennent  que  sur  un  droit  ou  privilege  relatif  a  ces  ecoles.  II  ne  me  semble  pas 
que  dans  l'absence  d'une  concurrence  de  cette  nature  avant  l'union,  on  puisse  recon- 
naltre  un  droit  ou  un  privilege  relativement  aux  ecoles  confessionnelles  qui  existat 
de  par  la  loi  ou  par  la  coutume. 

II  est,  comme  je  le  crois,  hors  de  doute  que  le  legislateur  avait  l'intention  que  la 
legislature  put  faire  des  lois  pour  se  premunir  contre  l'ignorance  populaire  comme 
etant  un  mal,  et  pour  autoriser  de  faire  des  depenses  dans  ce  but  et  de  preiever  des 
taxes  pour  faire  face  a  ces  depenses  comme  a  1 'occasion  de  tout  autre  sujet  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirt.  Je  ne  puis  done  regarder  le  fait  que,  dans  certains  cas,  les 
depenses  ainsi  occasionnees  a  des  individus  peut  les  mettre  moins  en  etat  et  les 
rendre  moins  consentants  a  contribuer  au  soutien  d'ecoles  confessionnelles,  demontre 
que  la  loi  prejudicie  a  un  droit  ou  privilege  relativement  a  ces  ecoles.     L'effet  est  si 
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indirect  et  si  eloigne  que  je  ne  puis  le  faire  tomber  dans  le  domaine  de  la  portee  de 
la  loi  ;  et  c'est  pre*cis£ment  le  meme  effet  que  celui  que  produirait  une  taxe  imposed 
pour  d'autres  fins  tombant  dans  la  juridiction  de  la  legislature. 

On  pretend,  cependant,  que  quand  bien  m§me  la  signification  naturelledu  texte 
des  statuts  amenerait  a  des  conclusions  comme  celle-ci,  l'histoire  de  la  controverse 
relative  aux  ecoles  s^par^esou  confessionnelles  dans  les  autres  provinces  et  ailleurs, 
la  facon  dont  elle  a  ete  re'glee  par  les  autres  provinces  par  l'acte  primitif  de  la  confe- 
deration, et  les  changement  apportes  dans  la  phrase*ologie  de  l'Acte  du  Manitoba, 
de"montrent  que  l'intention  etait  qu'on  adoptat  une  interpretation  plus  large  des  droits 
et  privileges  protege's. 

Or,  en  premier  lieu,  il  n'est  pas  exact  de  pretendre,  comme  on  le  fait,  que  l'acte 
primitif  comporte  le  reglement  de  la  question  pour  le  Canada;  il  a  simplement  con- 
serve* des  droits  et  des  privileges  qui  existaient  deja  dans  chaque  province.  Dans  la 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  la  question  reste  encore  ouverte.  Sous 
l'empire  de  l'acte  primitif,  on  n'avait  pas  l'intention  de  re*gler  la  question  pour  le 
Canada  en  general  dans  le  sens  de  I'exemption  d'une  classe  quelconque  des  taxes 
imposes  pour  le  soutien  des  ecoles  publiques  non  confessionnelles,  sauf  en  tant  que 
telle  exemption  existait  deja  de  par  la  loi. 

Le  procureur  du  requerant  oublie  que  la  question  a  deux  cotes,  etquo  bon  nombre 
jugent  qu'il  est  plus  de  l'inter§t  de  l'Etat  de  n'encourager  qu'un  seul  systeme  d'ecoles, 
€t  que  le  reglement  definitif  d'une  question  aussi  importante  devrait  gtre  naturelle- 
ment  exprimd  dans  un  langage  clair.  On  a  evidemment  juge  que  les  droits  des 
minority's  dans  le  Bas-Canada  devaient  e'tre  etendus  ou,  tout  au  moins,  preserve's  plus 
distinctement  afin  de  les  asseoir  sxirement  sur  la  m§me  base  dans  Ontario  et  Quebec. 
Lorsque,donc,  le  parlement  a  voulu  regler  ce  qui  n'avait  pas  ete  anterieurement  j'egle, 
ou  ce  qu'il  craignait  n'avoir  pas  ete  regie  anterieurement,  il  l'a  fait.- 

Tandis  que  les  anciennes  provinces  avaient  eu,  avant  I'union,  leurs  propres  legis- 
latures, repr^sentant  Popinion  du  public,  pour  regler  cette  question  pour  lui,  il 
n'existait  rien  de  tel  ici,  et  il  est  difficile  de  croire,  sans  avoir  la  preuve  claire,  que 
si  le  parlement  avait  voulu  examiner  et  regler  l'affaire,  qu'il  aurait  desire  priver  cette 
partie  du  Canada  d'examiner  cette  question  par  elle-meme.  Le  langage  de  l'Acte  de 
1'Amerique  Britannique  du  Nord  etait  suffisamment  defini  relativement  a  la  legislation 
expresse  des  provinces  anterieures,  mais  sans  loi  expresse  ici  a  laquelle  on  pouvait 
se  rapporter,  il  etait  assurement  aussi  important  que  dans  le  cas  de  Quebec,  de  tirer 
la  position  au  clair  s'il  en  devait  etre  comme- le  pretend  le  requerant. 

J'attache  tres  peu  d'importance  aux  mots  "  ou  par  la  coutume"  comme  preuve 
definitive  de  telle  intention.  L'etat  des  choses  ici  avant  I'union  etait  une  anomalie, 
A  la  fois  l'etendue  de  la  juridiction  territoriale  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson 
et  la  nature  de  son  autorite  avaient  ete  considerees  comme  tres  douteuses.  Toutefois, 
son  gouveruement  etait  reconnu  comme  etant  le  gouvernement  de  facto,  et  l'Acte  du 
Manitoba  fait  voir  dans  d'autres  parties  l'intention  de  reconnaitre  ce  qu'on  avait 
consider  comme  droits,  sous  l'ancien  regime,  sans  egard  a  la  loi  stricte.  Dans  de 
telles  circonstances,  l'introduction  des  mots  etait  toute  naturelle,  et  je  ne  puis  dire 
qu'ils  ajoutent  au  sens  ordinaire  de  toute  la  loi.  La  modification  qu'a  subie  dans  le 
second  paragraphe  le  texte  du  troisieme  paragraphe  de  l'article  93  de  Facte  primitif 
me  semble  infiniment  plus  importante.  Dans  l'acte  primitif,  l'appel  au  gouverneur 
general  en  conseil  n'etait  accordeque  dans  les  provinces  dans  lesquelles  il  avait  existe, 
anterieurement  a  I'union,  un  systeme  d'ecoles  separees  ou  dissidentes,  ou  dans 
lesquelles  ces  ecoles  devaient  etre  dans  la  suite  etablies.  Dans  le  cas  du  Manitoba, 
€e  droit  a  ete  donne  d'une  maniere  absolue,  ce  qui,  peut-on  pretendre,  demontre  que 
le  parlement  avait  dans  l'idee  que,  pratiquement,  ce  systeme  avait  existe  ici  avant 
Tunion,  ou  qu'il  etait,  dans  tous  les  cas,  garanti  par  le  premier  paragraphe  relati- 
vement a  un  systeme  quelconque  d'ecoles  publiques  que  pourrait  etablir  la  legislature. 
II  serait  aussi  naturel  de  dire,  si  c'etait  la  l'idee  qui  existait,  que  l'appel  aurait  du  §tre 
accorde  d'un  acte  de  la  legislature  comme  d'un  acte  ou  d'une  decision  d'une  autorite 
provinciale. 
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Or  je  dois  avouer  que  je  n'ai  pas  explique  a  ma  satisfaction  ce  change ment  dans 
le  texte.  On  a  apporte  peu  d'attention  a  ce  paragraphe  dans  l'argumentation,  et  on 
n'a  sugg&'e*  rien  de  categorique  a  son  sujet.  Avant,  probablement,  que  la  question 
principale  puisse  §tre  reputee  finalement  regiee,  ou  sur  un  appel  interjete  en  vertu 
du  paragraphe,  on  pre'sentera  peut-etre  une  interpretation  qui  semblera  immediate- 
ment  la  bonne.  Pour  le  moment  je  ne  puis  qu'adopter  l'alternative  et  dire  que  ce 
paragraphe  a  eu  pour  raison  d'etre  beaucoup  les  mgmes  motifs  que  l'introduction 
des  mots  "  ou  par  la  coutume."  On  a  pu  croire  qu'en  presence  de  l'etat  indetermind 
des  choses,  et  a  raison  de  l'absence  d'une  loi  claire  et  precise  a  laquelle  on  peut  se 
rapporter.  il  etait  opportun  que  le  droit  d'appel  fut  plus  etendu  que  dans  le  cas  des 
autres  provinces,  et  ceci  me  semble  gtre  une  explication  plus  raisonnable  et  plus 
probable.  Or,  avant  l'union,  plusieurs  classes  de  personnes  exergaient  le  privilege 
de  maintenir  des  ecoles  confessionnelles  dans  le  territoire  qui  forme  aujourd'hui  cette 
province,  d'y  faire  instruire  leurs  enfants  et  d'y  inculquer  les  doctrines  particulieres 
de  leurs  denominations  respectives.  L'histoire  nous  enseigne  que  l'esprit  de  bigoterie 
a  fre"quemment  nie*  aux  minoritds  l'exercicede  quelques-uns  de  ces  privileges  ou  sinon 
de  tous.  Le  droit  de  continuer  1'exercice  de  leurs  privileges  n'est  pas  sans  impor- 
tance. De  fait,  si  ces  privileges  etaient  attaqu^s,  on  constaterait  bientOt  que  leur 
importance  est  infiniment  plus  grande  que  1'obligation  de  payer  des  taxes  pour  le 
soutien  d'ecoles  publiques  libres  non  confessionnelles  au  benefice  de  ceux  qui  veulent 
s'en  pr^valoir.  En  prenant  done  le  texte  des  actes  d'union,  dans  son  sens  naturel, 
les  droits  et  privileges  importants  sont  proteges.  Pas  n'est  besoin  d'aller  au  dela  de 
leur  signification  naturelle  pour  donneretf'eta  aucun  des  textes  employes.  Pourmoi 
la  question  soulev^e  ici  se  resume  simplement  dans  1'obligation  ou  se  trouvent  tous 
les  proprietaires  d'etre  soumis  a  une  taxe  egale  imposee  pour  le  soutien  des  ecoles 
publiques  gratuites  non  confessionnelles  dont  pourront  se  pre>aloir  ceux  qui  le  desi- 
reront.  Le  droit  d'etre  exempt  de  cette  taxe  n'a  pas  ete,  sous  l'empire  de  l'acte 
primitif  de  la  confederation,  generalement  etabli  dans  tout  le  Canada  en  fa veur  d'une 
classe  ou  classes  quelconques;  et  si  on  avait  eu  i'intention  de  l'etablir  ici,  on  aurait 
eu  raison  de  s'attendre  a  ce  qu'il  futindique  dans  un  langage  plus  precis  que  cequ'on 
trouve  dans  l'Acte  du  Manitoba.  Cette  immunity  etait  generale  ici  avant  l'union  et 
elle  n'existait  pas  relativement  aux  ecoles  confessionnelles,  ou  en  faveur  d'une  classe 
quelconque;  les  ecoles  confessionnelles  n'avaient  pas  de  par  la  loi  ou  la  coutume  un 
droit  ou  un  privilege  reconnu  d'etre  libres  d'un  genre  quelconque  de  concurrence. 

Le  fardeau  retombe  naturellement  sur  ceux  qui  chercbent  a  limiter  le  pouvoir 
qu'a  la  legislature  de  choisir  de  temps  a  autre,  selon  que  les  circonstances  changent. 
ent  e  un  systeme  confessionnel  et  un  systeme  non  confessionnel  d'ecoles  publiques,  ou 
a  restreindre  son  exercice  du  pouvoir  souverain  d'imposer  des  taxes  pour  etabiir  une- 
education  gratuite,  si  elle  le  juge  necessaire ou  opportun  dans  l'interetde  la  province, 
sur  un  pied  plus  considerable  que  ne  le  comporte  naturellement  le  texte  de  la  consti- 
tution. Je  ne  puis  done  declarer  que  l'acte  des  ecoles  publiques,  s'il  eut  ete  adopte 
des  le  debut  de  l'union,  auraitete  ultra  vires  en  etablissant  le  nouveau  systeme  d'ecoles, 
et  en  autorisant  1'imposition  de  la  taxe  dont  on  se  plaint,  sans  etablir  des  ecoles 
separees  pour  une  classe  quelconque  ou  sans  pourvoir  au  soutien  de  ces  ecoles.  Je 
crois  que  la  legislature  avait  parfaitement  le  pouvoir  d'abolir  le  systeme  d'ecoles 
separees  qu'elle  avait  etabli  et  de  laisser  les  interesses  recourir  a  leurs  ecoles  confes- 
sionnelles volontaires  s'ils  le  jugeaient  a  propos.  Qu'ils  vont  en  agir  ainsi,  Sa  Gran- 
deur l'archeveque  le  declare.  En  le  faisant,  l'archevgque  admet  pratiquement  qu'ils 
sont  libres  de  retourner  au  systeme  qui  existait  avant  l'union,  bien  qu'il  pretende 
qu'ils  le  feront  avec  certains  desavantages,  dont  je  ne  puis  faire  tomber  la  cause 
indirecte,  par  l'adoption  du  nouveau  systeme,  sous  le  coup  des  clauses  restrictives  de 
la  constitution. 

Que  ceci  se  fasse,  ou  que  les  catholiques  romains  se  soumettent  en  tout  ou  en 
partie  avec  regret  et  mecontentement,  au  nouveau  systeme  d'ecoles  publiques,  il 
appartient  a  la  legislature  et  non  aux  tribunaux  de  decider  s'il  existe  des  raisons 
d'etat  tellement  graves  qu'elles  autorisent  de  faire  la  sourde  oreiile  aux  plaintes  de 
la  minorite.     D'un  cote  elle  a  l'exemple  d'autres  legislatures  pour  ciemontrer  qu'elle 
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n'est  pas  seule  ajuger  les  raisons  sufiisantes.  D'un  autre,  bon  nombredouterons  que 
la  sagesse  humaine  est  infaillible  au  point  d'autoriser  une  confiance  absolue  sur  la 
nature  snffisante  de  ces  raisons. 

Je  ne  fais  que  renter  le  langage  du  savant  juge  en  chef  du  Nouveau-Brunswick, 
maintenant  juge  en  chef  du  Canada  :  "  II  peut  se  faire  qu'il  soit  tres  penible  qu'une 
classe  considerable  de  personnes  soient  tenue  de  contribuer  au  soution  d'ecoles  aux- 
quelles  elles  sont  en  conscience  opposes,  ou  d'etre  privies  de  ce  dont  elles  ont  joui 
jusqu'ici,  a  raison  de  certaines  circonstances,  et  cela  sans  remede,  mais  les  tribunaux 
ne  peuvent  Stre  influences  par  de  telles  considerations  ;  on  a  souvent  repute  I'axiome 
dura  lex,  sed  lex,  et  on  a  aussi  dit  avec  raison  que  s'il  existe  un  grief  general  qui 
affecte  une  classe  generate  de  personnes,  ceci  est  un  sujet  d'examen  pour  la  legisla- 
ture et  non  pour  une  cour  de  justice. 

L'assignation  doit  etre  deboutee  avec  depens. 


Cour  du  Banc  de  la  Eeine. 

Dans  l'affaire  d'une  requite  afin  d'annuler  les  reglements  480  et  483  de  la  cite 
de  Winnipeg. 

II  est  requis  que  cette  affaire  soit  mise  sur  la  liste  des  causes,  affaires  et  procedes 
inscrits  pour  audition  par  le  tribunal  siegeant  sur  laderaandede  John  Kelly  Barrett, 
faite  sous  forme  de  motion  pour  renverser  l'arret  ou  decision  de  M.  le  juge  Killam, 
prononcee  dans  Tespece  le  24e  jour  de  novembre  courant,  renvoyant  avec  depens 
l'assignation  accordee  dans  la  pre*sente  cause  le  7e  jour  d'octobre  1890,  afin  d'annuler 
les  reglements  susmentionnes. 

Le  requerant  s'inscrit  contre  le  dit  arr§t  dans  son  entier,  et  desire  que  le  dit  arret 
soit  renverse  avec  depens,  et  que  la  dite  assignation  soit  declare  absolue  •  avec 
depens,  pour  les  motifs  exposes  entre  autres  dans  la  dite  assignation. 

Date  ce  27e  jour  de  novembre  1890. 

GERALD  F.  BROPHY,  avocat  du  requerant. 
Au  protonotaire  de  la  cour  du  banc  de  la  reine. 


JUGEMENTS  EN  TERME. 
Taylor,  J.  en  C. 

La  requete  demandant  d'annuler  ces  reglements  souleve  l'importante  question 
de  savoir  si  la  legislature  de  cette  province  avait  le  pouvoir  de  passer  l'acte  des  ecoles 
publiques,  53  Vic,  chap.  3S  (M.  1890).  Elle  est  venue  en  premier  instance  devant 
le  juge  Killam  qui,  dans  un  jugement  motive  a  maintenu  la  validite  de  l'acte  et 
deboute  Taction.  On  a  interjete  appel  de  sa  decision,  et  il  s'agit  maintenant  de 
prononcer  sur  cet  appel. 

Le  reglement  n°  480,  en  date  du  14  juillet  1890,  pourvoit  au  preievement,  par 
voie  de  cotisation,  de  la  somme  requise  pour  les  besoins  municipaux  et  scolaires  de 
la  cite  de  Winnipeg,  pour  i'annee  municipale  courante  de  1890.  Le  reglement  n°  483, 
en  date  du  28  juillet  1890,  modifie  le  reglement  precedent  de  plusieurs  manieres. 
En  vertu  de  ces  deux  reglements,  une  taxe  de  deux  centins  par  piastre  doit  etre 
pi-eievee  et  percue  sur  la  valeur  totale  cotisee  des  biens  meubles  et  immeubles  dans 
la  cite  de  Winnipeg,  la  proportion  requise  pour  les  fins  scolaires  etant  de  quatre  et 
un  cinquieme  millins  par  piastre. 

Le  seul  motif  categoriquement  aliegue  dans  l'assignation  originate  comme  base 
de  la  demande  de  l'annulation  de  ces  reglements  est  que  "  parce  que,  par  les  clits 
reglements,  les  sommes  a  preiever  pour  les  besoins  des  ecoles  protestantes  et  catho- 
liques  sont  confondues,  et  une  taxe  unique  est  preievee  sur  les  protestants  et  les 
catholiques  romains  indistinctement  pour  toute  la  somme."  On  n'allegue  pas  que  la 
cotisation  faite  de  la  maniere  que  comportent  les  reglements  n'est  pas  conforme  aux 
dispositions  de  l'Acte  des  ecoles  publiques. 
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On  pretend  que  la  loi  des  ecoles  en  vigueur  dans  la  province  avant  1'adoption  de 
cet  acte,  et  que  celui-ci  pretend  abroger,  est  encore  en  vigueur.  Sous  l'empire  de 
cette  premiere  loi,  il  y  avait  un  conseil  d'instruction  publique,  qui  pour  certaines  fins 
agissait  comme  bureau  uni,  mais  qui  etait  aussi  divise  en  deux  sections,  dont  une 
protestante  se  composant  de  tous  les  membres  protestants,  et  une  catholique  romaine, 
composee  des  membres  catholiques  romains.  Les  arrondissements  d'ecole  dans  toute 
la  province  etaient  divises  en  arrondissements  protestants  et  en  arrondissements 
catholiques.  Les  ecoles  protestantes  etaient  sous  le  controle  de  la  section  protes- 
tantes  du  conseil,  et  les  commissaires  de  ces  ecoles  etaient  elus  par  les  contribuables 
protestants.  Le  la  meme  maniere,  la  section  catholique  du  conseil  avait  l'entier 
controle  des  ecoles  catholiques,  etles  contribuables  catholiques  eiisaient  les  commis- 
saires. II  y  avait  aussi  un  surintendant  de  l'education  pour  les  ecoles  protestantes  et 
un  autre  pour  les  Ecoles  catholiques.  La  loi  pourvoyait  aussi  au  preievement  de  taxes 
pour  le  soutien  des  ecoles  dans  les  arrondissements  scolaires  protestants,  sur  la  pro- 
priete  des  protestants  seuls,et  dans  les  arrondissements  scolaires  catholiques  romains 
sur  lapropriete  des  catholiques  romains  seuls.  II  y  avait  des  dispositions  pourle  par- 
tage  des  taxes  provenant  de  biens  de  corporations,  ou  de  personnes  qui  ne  pouvaient 
§tre  reputees  appartenir  a  l'un  ou  l'autre  corps.  L'octroi  accorde  annuellement  par  la 
legislature  pour  des  fins  d'education  etait  partage  entre  les  deux  sections  du  conseil, 
pour  §tre  ensuite  distribue"  aux  ecoles  sous  le  controle  de  chaque  section   respective. 

L'objection  qu'on  souleve  a  l'endroit  de  l'Acte  des  Ecoles  publiques  est,  que  la 
legislature  provinciale  n'a  pas  le  pouvoir  de  passer  cet  acte,  eu  egard  aux  restrictions 
qu'impose  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  33  Vict.,  chap.  3  (0.  1870),  au  pouvoir 
qu'eile  a  de  legife*rer  sur  le  sujet  de  l'education. 

Cet  article  se  lit  comme  suit : — 

22.  "  Lans  la  province,  la  legislature  pourra  exclusivement  deereter  des  lois 
relatives  a  l'edu cation,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes  : — 

u  (1)  Eien  dans  ces  lois  ne  devra  prejudicier  a  aucun  droit  ou  privilege  confdre*, 
lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  par  la  coutume  aaucune  classe  particulierede  personnes 
dans  la  province,  relativement  aux  ecoles  separe*es  {denomination  schools)  ; 

"  (2)  II  pourra  gtre  interjete  appel  au  gouverneur  general  en  conseil  de  tout 
acte  ou  decision  de  la  legislature  de  la  province  ou  de  toute  autorite  provinciale 
affectant  quelqu'un  des  droits  ou  privileges  de  la  minority  protestante  ou  catholique 
romaine  des  sujets  de  Sa  Majeste'; 

"  (3)  Lans  le  cas  ou  il  ne  serait  pas  decrete  telle  loi  provinciale  que,  de  temps 
a  autre,  le  gouverneur  general  en  conseil  jugera  ne"cessaire  pour  donner  suite  et 
execution  aux  dispositions  de  la  pr^sente  section, — ou  dans  le  cas  ou  quel  que  decision 
du  gouverneur  general  en  conseil,  sur  appel  interjete  en  vertu  de  cette  section,  ne 
serait  pas  dument  mise  k  execution  par  l'autorite  provinciale  cornpetente, — alors  et 
en  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que  les  circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le 
parlement  du  Canada  pourra  deereter  des  lois  propres  a  y  remedier  pour  donner 
suite  et  execution  aux  dispositions  du  present  article,  ainsi  qu'a  toute  decision  rendue 
par  le  gouverneur  general  en  conseil  sous  l'autorite  du  meme  article." 

Un  article  semblable  en  nature  se  trouve  dans  l'Acte  de  l'Amerique  britannique 
du  Nord,  article  93.  II  y  a  des  differences  entre  les  deux  articles,  et  lorsque  le 
parlement  s'est  servi,  dans  l'Acte  du  Manitoba,  d'un  langage  different,  on  doit 
supposer  qu'il  avait  une  intention  arr§te*e  d'en  agir  ainsi.  Les  differences  entre  les 
deux  articles  sont  les  suivants:  le  paragraphe  1  de  l'article  93  parle  "  d'aucun  droit 
ou  privilege  confere  lors  de  l'union  par  la  loi  aaucune  classe  particulierede  personnes 
dans  la  province  relativement  aux  ecoles  separdes."  tandis  que  dans  le  paragraphe  1 
de  l'article  22,  il  est  question  du  droit  ou  privilege  confere  "  par  la  loi  ou  la  coutume 
a  aucune  classe  particuliere  de  personnes."  L'article  93  a  comme  paragraphe  2,  une 
clause  se  rapportant  uniquement  aux  provinces  d'Ontario  et  de  Quebec,  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  l'article  22.  Lans  le  paragraphe  3  de  l'article  93,  les  mots  "  dans 
toute  province  ou  un  systeme  d'ecoles  separees  ou  dissidentes  existe  par  la  loi,  lors 
de  l'union,  ou  sera  subsequemment  etabli  par  la  legislature  de  la  province,"  se 
trouvent  immediatement  avant  ce  que  contient  l'article  22  k  titre  de  paragraphe  4. 
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Puis  ]e  paragraphe  3  de  l'article  93  ne  pourvoit  a  un  appel  au  gouverneur  general 
en  conseil  que  d'un  acte  ou  decision  d'une  autorite  provinciate,  tandis  que  le  para- 
graphe 2  de  l'article  22  dit  "  qu'il  pourra  §tre  interjete  appel  au  gouverneur  general 
en  conseil  de  tout  acte  ou  decision  de  la  legislature  de  la  province  ou  de  toute  auto- 
rite"  provinciale."  Le  paragraphe  4  de  l'article  93  est  le  m6me  que  le  paragraphe  3 
de  l'article  22,  le  texte  n'etant  pas  change. 

II  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  de  difference  pratique  dans  l'effet  du  change- 
rnent  du  texte  du  paragraphe  2,  quant  a  l'effet  d'un  acte  ou  decision  de  la  legislature 
comine  d'un  acte  ou  decision  de  toute  autorite  provinciale.  A  tout  e"v6nement,  dans 
la  cause  du  Board  of  Trustees  of  the  separate  schools  of  Belleville  "  vs  "  Granger,  25 
Gr.  570,  Blake,  V.  0.,  semble  avoir  ete"  d'avis  que  les  mots  ''acte  de  toute  autorite* 
provinciale"  dont  se  sert  l'article  93,  comprendraient  un  acte  de  la  legislature 
provinciale. 

C'est  au  point  de  vue  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  qu'on  doit  examiner 
la  question  soulevee  dans  la  pr^sente  cause,  et  la  decision  a  laquelle  on  arrivera  doit 
etre  regie  par  les  dispositions  de  cet  article. 

Par  l'article  2  de  l'Acte  du  Manitoba,  les  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amdrique  bri- 
tanniqueduNord  s'appliquent  a  la  province  du  Manitoba,  "sauf  les  parties  de  cet  acte 
qui  sont,  en  termes  formels,  ou  qui  par  une  interpretation  raisonnable  peuvent  etre 
reputees  specialement  applicablesaune  ou  a  plus, mais  non  a  la  totality  des  provinces  qui 
constituent  pre*sentement  le  Canada,  et  sauf  en  tant  que  le  present  acte  peut  les  faire 
varier."  Comme  l'article  93  ne  pretend  pas  regler  la  question  de  l'edueation  et  des 
ecoles  s^par^es  ou  confessionnelles  pour  tout  le  Canada,  mais  seulement  pour  les 
provinces  d'Onlario  et  de  Quebec,  et  que  la  question  de  l'edueation,  dans  la  province 
nouvelle  formde  du  Manitoba,  est  traitee  dans  un  langage  special  et  quelque  peu 
varie,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  l'article  93  n'est  pas  celui  qui  guide  la  decision 
dans  la  pr^sente  cause.  Cependant  comme  l'article  22  a  etc"  incontestablement  base" 
sur  l'article  93,  les  termes  de  ceiui-ci  sont  importants,  mais  uniqucment  en  ce  qu'ils 
peuvent  aider  a  arriver  a  la  veritable  interpretation  qu'on  doit  donner  a  l'article  de 
l'Acte  du  Manitoba. 

On  a  pretendu  que  lorsqu'on  examine  la  signification  et  Tintention  de  l'article 
22,  et  qu'il  s'agit  d'en  appliquer  le  langage,  on  doit  tenir  compte  de  l'etat  des  choses 
qui  existaient  dans  le  Haut-Canada,  quant  aux  Ecoles  separees,  avant  la  confederation, 
et  qui  a  fait  que  l'article  93  a  trouve  place  dans  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du 
Nord.  On  dit  que  dans  l'interpretation  d'un  acte  on  doit  en  examiner  l'histoire,  et 
que  les  statuts  inpari  materia  doivent  etre  interpretes  ensemble  et  que  l'interpretation 
de  l'un  doit  §tre  appliquee  a  l'autre.  Or,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  tribunal  peut 
s'enquerir  de  l'histoire  d'un  acte  et  l'examiner,  lorsqu'il  eprouve  des  difficultes  a 
l'interpreter.  Le  tribunal  doit  examiner  non  seulement  les  mots  du  statut  mais 
aussi  la  cause  qui  l'a  determinee  pour  se  rendre  compte  de  son  intention.  The  King 
vs.EastTeignmouth,!  B.  et  Ad..  249.  Ou,  comme  l'a  dit  sir  George  Jessel  dans  la 
cause  de  Holme  vs.  G-uy,  5  eh.,  D.  905,  *'  le  tribunal  ne  doit  pas  oublier  *  *  * 
l'histoire  de  la  loi  ou  de  la  legislation.  Bien  que  le  tribunal  n'ait  pas  la  liberte 
d'interpreter  un  acte  du  parlement  par  les  motifs  qui  ont  influence  la  legislature, 
cependant  lorsque  l'histoire  de  la  loi  et  de  la  legislation  indique  au  tribunal  et  que 
desjugements  anterieurs  indiquent  a  ce  tribunal  quel  etait  le  but  de  la  legisla- 
ture, ce  tribunal  doit  voir  si  les  termes  de  l'article  sont  tela  qu'ils  accomplissent  rai- 
sonnablement  ce  but  et  pas  d'autre,  et,  il  doit  interpreter  l'article  dans  le  but  de  trou- 
ver  ce  qu'il  signifie,  etnon  dans  le  but  de  l'etendre  a  quelque  chose  dont  on  n'avait 
pas  Tintention."  Comme  Bramwell,  B,,  a  dit  dans  la  cause  de  V Attorney  General  vs. 
Sillen,  2  H.  et  C,  531  "  de  sorte  qu'on  peut  consulter  l'histoire  pour  demontrer 
quels  etaient  les  faits  qui  ont  determine  la  loi,  et  quelles  sont  les  choses  qui  ont 
influence  l'esprit  des  hommes  lorsqu'elle  a  ete  adoptee." 

On  peut  et  on  doit  examiner  des  statuts  anterieurs  in  pari  materia  lorsqu'il  y  a 
des  actes  plus  anciens  sur  le  m§me  sujet,  l'examen  doit  s'etendre  jusqu'a  eux,  car, 
pour  les  fins  d'interpretation,  tous  sont  reputes  former  un  corps  homogene  de  lois, 
et  chacun  d'eux  peut  expliquer  et  elucider  toutes  les   autres  parties   du   systeme 


26 


commun  dont  il  fait  partie.     Rex  vs.  Jjoxdale,  1  Burr.,  445  ;  Duck  vs.  Addington, 
4  T.  P.,  447  ;  Mosley  vs.  Stonehouse,  7  East,  174. 

Dans  nombre  de  cas  les  tribunaux  ont  pris  de  grandes  libertes  a  l'egard  du 
texte  des  statuts,  afin  de  realiser  ce  qu'ils  croyaient  etre  I'intention  du  parlement, 
Dans  la  cause  du  Caledonian  Bail.  Co.  vs.  North  British  Rail.  Co.,  6  App.  Ca.  122,  lord 
Selborne  a  dit  :  "  L'i  interpretation  la  plus  litterale  ne  doit  pas  pre>aloir  si  elle  est 
oppos^e  a  I'intention  de  la  legislature  telle  que  l'indique  le  statut,  et  si  les  mots  sont 
suffisamment  flexibles  pour  admettre  une  autre  interpretation  par  laquelle  on 
realisera  mieux  cette  intention."  Et  la  cour  d'appei  a  decide  dans  la  cause  de 
Walton  ex  parte  17  Ch.,  D.  746,  qu'ont  peut  interpreter  un  statut  contrairement  a 
son  sens  litteral  lorsqu'une  interpretation  litterale  se  terminerait  par  une  absurdity 
ou  une  inconsequence,  et  que  les  mots  sont  susceptibles  d'une  autre  interpretation 
qui  donnera  suite  a  I'intention  manifeste. 

Tout  ceci  est  de  l'ancien  droit  et  a  ete  dit  il  y  a  plus  de  trois  cents  ans  dans  la 
cause  de  Stradling  vs.  Morgan,  Plowd.,  19H.  "  Les  juges  de  la  loi  ont,  en  tout  temps 
dans  le  passe,  ete  rechercher  I'intention  des  legislateurs,  qu'ils  ont  decide  que  des 
actes  qui  etaieut  generaux  par  le  mot  n'etaient  que  particuliers  lorsque  I'intention 
etait  particuliere."  Puis  apres  avoir  mentionneplusieurs  causes,  le  rapport  continue  : 
"  causes  d'apres  lesquelles  il  appert  que  les  sages  de  la  loi  ont  interprete  des  statuts- 
bien  contrairement  a  la  lettre,  sous  certains  aspects ;  et  ils  ont  conclu  que  les  statuts 
qui  embrassent  par  la  lettre  toutes  les  choses  ne  se  rapportent  qu'a  de  certaines 
choses;  et  que  ceux  qui  defendent  generalement  de  faire  tcl  acte,  permettent  a. 
certaines  personnes  de  faire  cet  acte,  et  ils  ont  decide  que  ceux  qui,  par  la  lettre, 
renferment  tout  le  monde  n'atteignent  que  quelques  personnes  ;  ces  interpretations  ont 
toujours  ete  basees  sur  I'intention  de  la  legislature,  intention  dont  ils  se  sont  rendus 
compte  parfois  en  comparant  une  partie  de  Facte  a  une  autre,  et  parfois  par  des 
circonstances  etrangeres,  de  sorte  qu'ils  ont  toujours  ete  guides  par  I'intention  de  la 
legislature,  qu'ils  ont  toujours  appreeiee  d'apres  les  necessites  du  moment  et  selon  ce 
qui  est  conforme  a  la  raison  eta  une  bonne  discretion." 

L'eminent  juriste  americain,  le  chancelier  Kent,  a  dit  dans  ses  commentaires,  a 
la  page  462:  "  La  raison  et  I'intention  du  legislateur  controleront  la  lettre  strictede 
la  loi  lorsque  la  lettre  pourrait  conduire  a  une  injustice,  a  une  contradiction  et  a  une 
absurdite  palpables."  L'intention  de  la  legislature  est  ce  qui  doit  regir,  et  le  but  du 
tribunal  doit  toujours  etre  de  savoir  ce  qu'est  cette  intention. 

Mais  apres  tout  comment  doit-on  arriver  a  I'intention  de  la  legislature,  a  la  veri- 
table signification  d'un  statut  ?  L'eminent  juriste  dont  je  viens  de  citer  les  paroles, 
dit  :  "  On  doit  generalement  et  convenablement  rechercher  la  veritable  signification 
du  statut  dans  le  corps  meme  de  l'acte."  On  semble  recourir  a  ces  aides  exterieurs 
dans  l'interpretation  d'un  statut  lorsqu'il  a  quelque  chose  de  douteux  dans  sa  phra- 
seologie ;  lorsque  les  mots  sont  susceptibles  de  plus  d'une  signification,  ou  lorsque  le 
langage  dont  onse  sert  est  tel  qu'il  souleve  des  difficultes  dans  sa  construction  gram- 
maticale.  C'est  ainsi  que  dans  la  cause  de  Hollingworth  vs.  Palmer,  4  Ex.  282,  Parke  B, 
parlantdun  article  particulier  d'un  acte,  a  dit:  "  Cet  article  est  assui-ementtres  incor- 
rectement  redige,  et  il  est  consequemment  necessaire  de  modifier  son  langage  pourlui 
donner  une  interpretation  raisonnable.  La  regie  que  nous  avons  toujours  suivie 
depuis  quelques  annees  c'est  d'interpreter  les  statuts  comme  tous  autres  documents 
ecrits,  conformement  au  sens  grammatical  ordinaire  des  mots  employes,  et  s'ils 
sem blent  contraires  a  I'intention  exprimee  de  la  legislature  ou  irreconciliable  avee 
cette  intention,  ou  s'ils  comportent  une  absurdite  ou  un  manque  de  logique  dans  leurs 
dispositions,  ils  doivent  etre  modifies  de  maniere  a  obvier  a  cet  inconvenient,  mais 
pas  audela."  Et  Bramwell,  B,  lorsque  se  servant  du  langage  deja  cite  dans  la  cause 
de  X Attorney  General  vs.  Sillem,  parlait  des  statuts  dont  la  signification  etait  douteuse, 
a  dit :  "  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  dont'ia  signification  est  douteuse,  il  est 
legitime  de  resoudre  ce  doute  en  se  rendant  compte  de  la  portee  generale  et  du  but 
de  la  loi.  *  *  *  Oela  peut  etre  un  mode  legitime  de  determiner  !a  signification 
d'un  document  douteux  que  de  mettre  ceux  qui  ont  a  l'expliquer  dans  la  position  de 
ceux  qui  l'ont  fait."     Ainsi  a  parie  lord  Wensleydale  dans  la  cause  de  Philpott  vs. 
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St.  George's  Hospital,  6  H.  L.  366 :  "  Nous  devons  examiner  les  mots  du  statut  et 
donner  a  ces  mots  leur  signification  naturelle  et  ordinaire."  Le  mode  convenable 
d'interpreter  un  statut  important  a  ete  mis  a  I'etude  par  tous  les  juges  de  droit 
commun  d'Angleterre  lorsqu'ils  out  ete  apple's  a  donner  des  conseils  a  la  chambre 
des  lords  dans  la  cause  dite  Sussex  Peerage  Case,  11  CI.  et  F.  143.  Leur  opinion 
unanime  a  ete  exprime'e  par  le  jug©  en  chef  Tindale.  "  La  seule  regie  a  suivre  pour 
Interpretation  des  actes  dn  parlement  est  qu'ils  devraient  §tre  interprets  confor- 
me*ment  a  l'intention  du  parlement  qui  a  passe"  l'acte.  Si  les  mots  du  statut  sont  en 
eux-memes  precis  et  sans  ambiguity  alors  il  n'est  pas  ne'cessaire  de  faire  autre  chose 
que  d'interpre'ter  les  mots  dans  leur  sens  naturel  et  ordinaire.  Dans  ce  cas  la  les 
mots  m§mes  seuls  exposent  mieux  l'intention  du  legislateur.  Mais  s'il  surgit  un 
doute  des  termes  dont  s'est  servi  la  legislature,  un  moyen  de  se  rendre  compte  de 
l'intention  qui  a  toujours  etc"  jugee  stir,  c'est  d'appeler  a  son  aide  le  motif  ou  la  cause 
qui  a  determine  l'acloption  de  la  loi,  et  de  recourir  au  preambule  qui,  d'apres  le  juge 
en  chef  Dyer,  est  une  clef  qui  sert  a  ouvrir  l'esprit  de  ceux  qui  ont  fait  l'acte,  et  les 
torts  qu'ils  entendaient  redresser." 

J'ai  dit  comment  on  pouvait  se  rendre  compte  de  l'intention  et  la  signification 
de  la  legislature,  mais  la  question  pour  un  interpre'tateur  d'un  statut  n'est  pas  a  pro- 
prement  parler  ce  que  la  legislature  voulait  dire,  mais  ce  que  son  texte  signifie. 
Palmer  vs.  Thatcher,  3  Q.  B.  D.  353.  Ou,  corarae  l'a  dit  le  present  lord  juge  en  chef 
d'Angleterre,  son  mode  est  toujours  de  supposer  que  le  parlement  a  voulu  dire  ce 
que  le  parlement  a  clairement  dit,  et  de  ne  pasrestreindre  des  mots  simples  d'un  acte 
du  parlement  par  des  considerations  politiques,  Coxhead  vs.  Muliis,  3  C.  P.  D.,  442. 

Dans  la  prdsente  cause,  je  ne  vois  pas  quelle  aide  on  puisse  retirer  pour  repondre 
aux  questions  qui  se  soulevent  ici,  d'une  etude  de  l'histoire  de  Particle  93del'Acted© 
l'Amerique  britannique  du  Nord,  ou  de  l'articlecorresponuantde  l'Acte  du  Manitoba. 
Avant  la  confederation  il  existait,  en  vertu  d'un  acte  du  parlement  du  Canada,  des 
ecoles  separees  ou  dissidentes  dans  Ontario.  La  legislature  qui  a  etabli  ces  ecoles 
pouvait  en  tout  temps  y  mettre  fin,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  les  hommes 
d'etat  qui  ont  fait  la  confederation  entendaient,  par  les  dispositions  del'Actede  l'Ame- 
rique britannique  du  Nord,  assurer  que  la  legislature  provinciale,  le  corps 
qui  devait  dans  la  suite  s'occuper  des  affaires  d'eduoation  dans  Ontario,  ne 
changeat  pas  l'etat  de  choses  qui  existait  alors,  mais  qu'au  contraire  il  fut  continue 
pour  toujours.  lis  stipulerent  aussi  que  tous  les  pouvoirs,  privileges  et  devoirs  qui 
etaient  alors  confers  et  imposes  par  la  loi,  dans  le  Haut-Canada,  aux  ecoles  separees 
et  aux  commissairesd'ecoles  des  catholiques  romains, fussent  aussi  confers  et  imposes 
aux  ecoles  dissidentes  des  protestants  ou  des  catholiques  romains  dans  la  province 
de  Quebec.  II  ne  fut  rien  stipule  pour  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du 
Nouveau-Brunswick,ou  il  n'existait  pas  dans  le  temps  d'ecoles  separees  de  par  la  loi. 
On  ne  peut  consequemment  dire  que  par  cet  article  93,  on  entendait  regler  pour 
toujours  la  question  des  ecoles  separees  dans  le  Dominion,  car  s'il  en  etait  ainsi  pour- 
quoi  toute  mention  de  ces  deux  provinces  a-t-elle  ete  omise  ? 

Dans  l'argumentation  on  a  dit  que,  par  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  le 
parlement,  en  prevision  de  la  controverse  au  sujet  des  ecoles  separees  dans  Ontario, 
n'a  pu  que  vouloir  garantir  aux  catholiques  romains  du  Manitoba  les  mSmes  droits 
et  privileges,  quant  aux  ecoles  separees,  qui  furentgarantis  par  l'Acte  de  l'Amerique 
britannique  du  Nord  a  Ontario  et  a  Quebec.  Je  ne  puis  cependant  voir  que  le  parle- 
ment a  entendu  dire  plus  que  ce  qu'exprime  le  langagedont  il  se  sert.  On  doit  sup- 
poser  que  lorsque  le  moment  de  passer  l'acte  arriva,  le  parlement  savait  qu'il  n'exis- 
tait de  par  la  loi  des  ecoles  separees  ou  confessionnelles  dans  le  territoire  dont  on 
allait  faire  la  province  du  Manitoba.  L'acte  decrete,  consequemment,  que  la  legislation 
provinciale  future  ne  devra  pas  prejudicier  aux  droits  ou  privileges  confers  par  la 
loi  ou  par  la  coutume  a  aucune  classe  particuliere  de  personnes  relativement  aux 
ecoles  separees.  L'intention  du  parlement  est  claire,  nulle  legislation  provinciale 
future  ne  doit  prejudicier  a  aucun  droit  ou  privilege  quant  aux  ecoles  confessionnelles, 
si  tel  droit  ou  privilege  existe,  et  quel  qu'il  soit.  Ce  que  le  parlement  a  voulu  dire 
n'est  pas  du  tout  douteux,  bien  que,  peut-§tre,  il  ne  soit  pas  aussi  facile  de  dire  quell© 
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signification  exacte  on  doive  donner  au  langage  employe.  Assureraent,  s'il  eut  l'inten- 
tention  de  garantir  aux  catholiques  romains,  ou  a  toute  autre  classe  de  personnes 
dans  le  Manitoba,  le  m§me  droit  d'avoir  des  ecoles  b6pare"es,  tel  que  stipule  pour  la 
province  d'Ontario,  le  parlement  l'aurait  dit.  Le  parlement  avait  sous  les  yeux  les 
dispositions  expresses  de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord  sur  ce  sujet,  et 
il  aurait,  je  pense,  tres  certainement  suivi  cet  acte,  eut-il  eu  l'intention  de  regler 
1 'affaire  comme  cet  acte  la  regie  pour  Ontario  et  Quebec.  La  conclusion  qu'a  mon 
avis  devrait  §tre  tir6e  de  la  forme  modifie'e  de  l'article  est  plutot  que  le  parlement  a 
voulu  que,  comme  les  habitants  des  anciennes  provinces  avaient  regie  cette  question 
par  eux-mgmes,  on  devait  aussi  laisser  aux  habitants  de  la  province  qu'on  etait 
alois  a  former,  de  la  regler  par  eux-m§mes.  Tout  en  agissant  ainsi,  le  parlement  a 
naturellement  insure'  une  disposition  pour  garantir  que  les  droits  et  privileges  exis- 
tants,  quels  qu'ils  fussent,  ne  fussent  pas  le'sds  par  le  reglement  qu'ils  pourraient  en 
faire. 

Ce  dont  la  cour  a  a  s'occuper  se  resume  a  ceci  :  est-ce  que  tel  droit  ou  privilege 
existait,  est-ce  que  l'Acte  des  ecoles  publiques  a  prejudicie  a    ce  droit  ou  privilege? 

Les  parties  de  l'article  22  qui  ont  de  l'importance,  sont  l'article  et  le  premier 
paragraphe  : — u  dans  la  province,  la  legislature  pourra  exclusivement  decr^ter  des 
lois  relatives  a  l'eclu  cation,  sujettes  et  conformes  aux  dispositions  suivantes  :  (1) 
Rien  dans  cos  lois  ne  devra  prejudicier  a  aucun  droit  ou  privilege  confe>e\  lors  de 
1'union  par  la  loi  ou  par  la  coutume  a  aucune  classe  particuliere  de  personnes  dans  la 
province,  relativement  aux  ecoles  s^par^s  (denominational  schools). 

On  peut  faire  remarquer  ici  que  lorsque  le  tribunal  duNouveau-Brunswick  s'est 
occupy  de  la  cause  de  Renaud,  1  Pugs.  N.  B.  R.  273,  ayant  les  mgmes  mots  dans 
l'article  H3  de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord,  il  maintint  qu'ils  n'dtaient 
pas  destines  a  faire  une  distinction  entre  protestants  et  catholiques  romains.  II  a 
ete  maintenu  dans  le  jugementprononce  par  le  savant juge  en  chef,  maintenant  juge 
dela  cour  supreme  du  Canada,  que  le  paragraphe  un  signifiait  precis^ment  ce  qu'il 
exprime,  que  "aucune",  c'est-a-dire  chaque  "classe  de  personnes"  ayant  un  droit  ou 
privilege  quelconque  relativement  aux  ecoles  confessionnelles,  que  cette  classe  fut 
une  des  nombreuses  denominations  de  protestants  ou  de  catholiques  romains,  fut  pro- 
tegee dans  tels  droits.  Comme  le  jugement  de  la  cour  du  Nouveau-Brunswick  a  ete 
contirme*  en  appel  par  le  comite"  judiciaire  du  Conseil  prive,  approuvant  les  raisons 
donnees  par  la  cour  inferieure,  on  doit  supposer  que  la  cour  d'appel  en  dernier  ressort 
a  considere  cette  interpretation  du  paragraphe  comme  etant  la  ve>i table. 

Alors  les  membres  de  l'eglise  catholique  romaine  au  Manitoba  sont-ils  une  classe 
de  personnes  qui  avaient  lors  de  1'union,  par  la  loi  ou  par  la  coutume,  aucun  droit 
ou  privilege  relativement  aux  ecoles  confessionnelles?  Et  s'il  en  etait  ainsi,  est-ce 
que  l'Acte  des  ecoles  publiques  prejudicie  a  tel  droit  ou  privilege  ? 

II  n'y  a  pas  heureusement  de  contestation  quant  aux  faits,  quant  a  l'etat  de 
choses  relativement  a  l'education,  qui  existait  lors  de  1'union,  et  sur  lequel  etait 
basee  la  pretention  de  posseder  certains  droits  et  privileges. 

Dans  l'affidavit  donne  par  l'archeveque  de  Saint-Boniface  et  produit  a  l'appui  de 
la  requete,  Sa  Grandeur  dit  qu'anterieurement  a  l'adoption  de  l'Acte  du  Manitoba, 
"  il  existait  dans  le  territoire  qui  constitue  aujourd'hui  la  province  du  Manitoba  un 
certain  nombre  de  bonnes  ecoles  pour  les  enfants;  (3)  Ces  ecoles  etaient  des  ecoles 
confessionnelles  dont  quelques-unes  dirigees  et  controiees  par  l'eglise  catholique 
romaine  et  par  d'autres  diverses  denominations  protestantes ;  (4)  Les  moyens  neces- 
saii-es  au  soutien  des  ecoles  catholiqes  romaines  etaient  fournis  jusqu'a  un  certain 
point  par  des  contributions  scolaires  payees  par  quelqnes-uns  des  parents  des  enfants 
qui  fj-equentaient  les  ecoles,  et  le  reste  etait  pris  a  m§me  les  fonds  de  l'eglise,  contri- 
bues  par  ses  membres ;  (5)  Pendant  la  periode  en  question  les  catholiques  romains 
n'avaient  pas  d'interet  dans  les  ecoles  des  denominations  protestantes  ou  de  controle 
sur  elles,  et  les  membres  des  denominations  protestantes  n'avaient  pas  d'interet  sur 
les  ecoles  des  catholiques  romains  ou  de  controle  sur  ces  ecoles.  II  n'y  avait  pas 
d'ecoles  publiques  dans  le  sens  d'ecoles  de  l'Etat.  Les  membres  de  l'eglise  catholique 
romaine  soutenaient  les  ecoles  de  leur  propre  eglise  pour  le  benefice  des  enfants 
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catholiques  romains,  et  ils  n'etaient  pas  tenus  de  contribuer  et  ne  contribuaient  pas 
au  soutien  de  toutes  autres  ecoles ;  (6)  Done,  en  matiere  d'education,  pendant  la  periode 
en  question,  les  catholiques  romains,  corame  question  de  coutume  et  de  pratique, 
etaient  se*pare8  du  reste  de  la  socidtd,  et  leurs  ecoles  etaient  toutes  conduites  d'apres 
les  idees  et  les  croyances  distinctives  des  catholiques  romains,  tel  qu'expose"  dans  les 
pi-esentes."  En  reponse  a  la  requete,  deux  affidavits  donne*s  par  Alexander  Poison 
et  John  Sutherland,  re'sidants  de  la  province  depuis  cinquanteans,  ontete  procluits; 
et  ces  affidavits  ne  sont  en  aucune  facon  en  disaccord  avec  1'affidavit  de  Sa  Grandeur 
l'archeveque.  Dans  chacune  de  ces  declarations  il  est  dit: — "  Que  les  ecoles  qui 
existaient  avant  l'entree  de  la  province  du  Manitoba  dans  la  confederation  etaient  des 
ecoles  purement  particulieres  et  n'etaient  en  aucune  facon  soumisesau  controle  public 
et  elles  ne  recevaient  aucune  aide  publique.  Nulle  autorite  ne  percevait  de  taxes 
scolaiies  avant  l'entree  de  la  province  du  Manitoba  dans  la  confederation,  et  il 
n'existait  pas  de  moyen  en  vertu  duquel  une  personne  pouvait  §tre  tenue,  en  droit, 
de  soutenir  aucune  des  dites  ecoles  particulieres.  Js  crois  que  le  seui  revenu  public 
d'aucune  sorte  qu'on  percevait  alors,  etait  le  droit  de  douane  habituellement  de  4 
pour  100." 

Les  catholiques  romains,  comme  classe  de  personnes,  avaient-ils  ce  qu'on  peut 
appeler  des  droits  et  des  privileges  dans  le  sens  ordinaire  de  ces  mots  tels  qu'em- 
ployes  dans  l'acte  ?  II  y  avait  des  ecoles  etablies  et  maintenues  dont  les  depenses 
etaient  defrayees  par  les  catholiques  romains.  Les  episcopaliens  et  les  presbyteriens 
avaient  le  ragrae  droit  et  ils  maintenaient  aussi  des  ecoles  dont  ils  defrayaient  les 
depenses.  Toutes  les  autres  denominations  protestantes  avaient  lc  meme  droit,  il  en 
etait  ainsi  de  chaque  individu  en  particulier.  Tout  homme  pouvait  etablir  et  main- 
tenir  une  ecole  a  ses  propres  frais  s'il  le  desirait. 

II  me  semble  que  le  plus  qu'on  peut  dire  que  les  catholiques  romains  avaient, 
e'etait  ce  qu'on  peut  appeler  un  droit  moral.  Si  les  mots  ''droit  ou  privilege" 
s'etaient  trouves  seuls  dans  l'acte,  on  ne  pourrait  dire,  je  crois,  qu'ils  en  aient  eu 
auxquels  prejudicie  l'Acte  des  ecoles  publiques. 

1j  Imperial  Dictionary  definit  "  un  droit,"  "  un  juste  titre,  ou  ce  a  quoi  on  a  un 
juste  titre  ;  ce  qu'on  peut  legitimement  redamer  de  toute  autre  personne  *  *  * 
En  droit,  ce  que  la  loi  ordonne,  la  liberte  de  faire  oudeposseder  quelque  chose  confor- 
mement  a  la  loi."  Le  Dictionnaire  de  droit  de  Bouvier  dit  que  "  e'est  le  correiatif  de 
devoir,  car  lorsque  quelqu'un  a  un  droit  qui  lui  revient  quelqu'autre  lui  doit  un 
devoir."  Le  dictionnaire  de  droit  de  Browne  dit  que  "  e'est  un  titre  legitime  a 
quelque  chose."  Le  Law  Lexicon  de  Wharton  definit  "droit"  "la  liberte  de  faire 
ou  de  posseder  quelque  chose  conformement  a  la  loi." 

Le  dictionnaire  imperial  definit  "  privilege,"  un  droit,  une  immunite,  un  benefice 
ou  un  a  vantage  dont  jouit  une  personne  ou  un  corps  de  personnes  en  dehors  des 
avantages  communs  des  autres  individus,  la  jouissance  de  quelque  droit  desirable,  ou 
l'exemption  de  quelque  mal  ou  tache;  une  faveur  particuliere  ou  personnelle  dont 
on  jouit;  un  avantage  particulier."  Webster  dit  que  ''  e'est  un  droit  ou  une  immunite 
dont  d'autres  ou  tous  ne  jouissent  pas.  Dans  Bacon's  Abr.,  vol.  8,  p.  158,  il  est  dit 
que  le  privilege  est  "  l'exemption  de  quelque  devoir,  tache  ou  service,  confiee  a  cer- 
taines  personnes.  *  *  *  Une  disposition  particuliere  de  la  loi  qui  accorde  des 
prerogatives  a  quelques  personnes  contrairemet  au  droit  commun."  Comyrts  Dig. 
dit  "  Privilegium  est  jus  singulare,  seu  lex  privata,  quce  uni  homini  vel  loco  conceditur." 
Le  Roman  Law  de  Mackeldy,  a  Particle  189,  dit  de  meme  :  "  le  privilege  dans  son 
sens  general  indique  chaque  droit  ou  faveur  particuliere  accordee  par  la  loi  cotftrai- 
rement  a  la  regie  commune,"  et,  a  Particle  190,  ;'  la  partie  privilegide  peut  l'exercer 
dans  toute  sa  plenitude  et  personne  n'est  admis  a  la  troubler  dans  cet  exercice,  elle  a 
partant  le  droit  de  defendre  a  toute  autre  personne  qui  n'a  pas  la  jouissance  d'un 
privilege  semblable  de  s'arroger  ie  m§me  droit." 

Dans  la  cause  de  Campbell  vs.  Spottiswoode,  3  B.  et  S.  769,  la  cour  avait  devant 
elle  une  affaire  de  libelle  de  journal,  et  la  defense  a  pretendu  que  e'etait  une  commu- 
nication priviiegiee.  Le  juge  Oompton,  traitant  cette  question,  a  parie  de  ce  qu'est 
une  communication  priviiegiee  comme  suit :  "  e'est  lorsque,  d'apres  les  circonstances 
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tion  du  mot  est  qu'une  personne  se  trouve  dans  une  telle  position  quant  aux  fails  de 
la  cause  qu'elle  est  justified  a  dire  ou  a  £crire  ce  qui  serait  calomnieux  ou  libelleux 
chez  tout  autre." 

II  me  semble  que  les  mots  droits  et  privileges,  tels  que  le  statut  les-  emploient, 
doivent  signifier  quelque  chose  de  special  et  de  particulier,  quelque  chose  qui  n'est 
pas  commun  a  toute  la  socidte\  Les  droits  et  privileges  pour  etre  protege's  doivent 
etre  tels  que  les  avait  la  classe  de  personnes  qui  demande  protection,  a  l'exclusion  du 
reste  de  la  societe  ;  ils  doivent  gtre  tels  qu'elles  les  poss^daient  tandis  que  d'autres 
ne  les  poss&iaient  pas.  C'est  l'interpr£tation  qu'a  donnee  aux  mots  la  cour  du  banc 
de  la  reine  en  Angleterre  dans  la  cause  de  Fearon  vs.  Mitchell,  L.  R.  7  Q.  B.  690. 
Mitchell  construisit  un  Edifice  conform^ment  a  des  plans  soumis  au  conseil  de  la 
locality  et  approuve's  par  lui,  et  dans  cet  Edifice  il  fit,  pendant  nombre  d'anne"es,  un 
grand  commerce,  vendant  du  betail  et  des  moutons  a  l'enchere.  Le  conseil  exigea 
alors  un  marche  public  dans  la  ville  et  logea  une  plainte  contre  lui  pour  le  recouvre- 
ment  d'une  amende  parce  qu'il  vendait  dans  sa  propre  propiuSte*  et  non  au  marche 
public,  des  articles  sur  lesquels  l'acte  autorisait  de  prelever  une  taxe.  Les  magistrats 
firent  un  expose  des  faits  pour  les  soumettre  a  l'opinion  du  tribunal  en  juridiction 
supe'rieure.  Dans  1'argumentation  on  a  fait  valoir  comme  moyen  de  defense  une 
disposition  de  l'acte  qui  stipulait  ce  qui  suit  :  "  nul  marche*  ne  sera  etabli  confbrme'- 
ment  au  present  article,  de  maniere  a  empieter  sur  les  droits,  pouvoirs  ou  privileges 
dont  joui  une  personne  quelconque  dans  l'arrondissement,  sans  le  consentement  de 
cette  personne."  L'argument  se  r^sumait  a  dire  que  la  propriety  de  Mitchell  avait 
£te  construite  avec  la  permission  expresse  du  conseil  de  la  locality  qui  connaissait  la 
fin  a  laquelle  l'edifice  devait  servir,  et  que  par  le  fait  qu'il  avait  exploits  son  com- 
merce a  cet  endroit  pendant  des  ann^es,  il  avait  acquis  des  droits,  pouvoirs  et  privi- 
leges qui  (Staient  proteges  par  cette  disposition.  Voici  comment  le  juge  en  chef 
Cockburn  a  dispose*  de  cet  argument  :  "  Ce  droit  dont  jouissait  l'intime*  lors  de  la 
construction  de  ce  marche  n'etait  pas,  je  crois,  un  droit  dans  le  sens  de  l'article. 
C'^tait  un  droit  dont  il  ne  jouissait  qu'en  commun  avec  le  reste  des  sujets  de  Sa 
Majesty.  II  n'avait  pas  le  droit  exclusif  de  faire  ce  commerce,  il  n'avait  pas  un  plus 
grand  droit  que  toute  autre  personne  qui  aurait  eu  une  propriety  convenable  pour 
installer  et  faire  un  commerce  semblable.  Le  mot  '  droit,'  surtout  lorsqu'il  est  pris 
en  rapport  avec  les  mots  '  pouvoirs  ou  privileges,'  doit  signifier  droit  acquis  a  ren- 
contre du  reste  du  monde,  et  particulier  a  l'individu.  Ce  droit  ayant  6te*  acquis,  il 
n'est  que  juste  que  le  statut  decrete  que  tous  pouvoirs  exercds  par  les  autorites  locales 
en  vertu  de  l'article,  en  installant  un  marche*,  n'empietent  pas  sur  ce  droit  acquis  ; 
mais  on  n'a  jamais  pu  vouloir  dire  que  les  pouvoirs  donnas  pour  le  benefice  des  habi- 
tants de  cet  arrondissement  particulier  par  l'installation  d'un  marche,  ne  furent  pas 
exerces  a  raison  du  fait  que  certain  individu  ou  compagnie  particuliere  exploitait  un 
commerce  du  m§me  genre."  Et  le  juge  Blackburn,  dit :  "  L'intime*  n'avait  pas  le 
droit,  le  pouvoir  ou  le  privilege  de  maintenir  son  commerce  a  l'encontre  d'un  rival 
qui  aurait  voulu  se  lancer  dans  le  mgme  commerce,  et  cons^quemment  les  autorites 
locales  avaient  le  pouvoir  danger  ce  marche*,  bien  qu'il  genatle  commerce  de  I'intimd, 
ce  qui  n'etait  que  l'exercicedu  meme  droit  qu'avait  toute  autre  personne  du  public." 
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Mais  lorsque  le  par  . 

peut  y  avoir  de  doute  qu'il  voulait  que  les  mots  fussent  employes   dans  un  sens  plus 

large,  et  qu'il  avait  en  vue  ce  que  j'ai  appele"  des  "  droits  moraux."     L'intention  du 

parlement  e*tait,  de  fait,  que,  lors  de  l'union,  ce  qu'une  classe  de  personnes  avec  le 

consentement  des  autres  membres  de  la  societe*  ou  au  moins  sans  objection  de  leur 

part,  avait  l'habitude  ou  la  coutume  de  faire,  relativement   anx   ecoles   confession- 

nelles,  se  continuat,  et  que  ia  legislation  provinciale  n'y  prejudiciat  pas. 

Dans  quel  (Stat,  done,  <5taient  les  choses  lors  de  l'union  ?     Toutes  les  e*coles,  dit 
Sa  Grandeur,  etaient  confessionnelles,  quelques-unes  e*taient  regies  et  controlees  par 


l'eglise  catholique  et  d'autres  par  diverses  denominations  protestantes.  Les  moyens 
ndcessaires  au  soutien  des  ecoles  catholiques  romains  provenaient  jusqu'a  un  certain 
point  des  contributions  scolaires  vorse"es  par  quelques-uns  des  parents  des  enfants 
qui  frequentaient  les  ecoles,  et  le  reste  etait  pris  a  meme  les  fonds  de  l'eglise,  fournis 
par  les  fideles.  II  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  ces  ecoles  etaient  dans  le  sens  strict 
du  mot  des  ecoles  confessionnelles  dans  lesquelles  s'enseignaient  les  doctrines  et  les 
principes  distinctifs  de  l'eglise  catholique  romaine,  et  naturellement  les  parents 
catholiques  romains  envoyaient  leurs  enfants  a  ces  ecoles.  Par  le  fait  qu'il  n^y  avait 
pas  d'autres  ecoles,  ainsi  que  i'etablissent  incontestablemeDt  les  affidavits  des  deux 
cote's,  que  des  ecoles  confessionnelles,  qu'il  n'y  avait  pas  d'ecoles  etablies  par  la  loi, 
il  est  clair  que  le  public  en  general  acquiescait  a  cet  etat  de  choses.  lis  consen- 
taient  a  ce  qu'en  matiere  d'education  les  catholiques  romains  fussent,  ainsi  que  le 
dit  Sa  Grandeur,  "  comme  question  de  coutume  et  de  pratique  separes  du  reste  de  la 
societe."  Du  fait  qu'ils  avaient,  suivant  le  systeme  d 'education  qui  existait  alors,  en 
commun  avec  toute  autre  denomination,  un  droit  d'etablir  et  demaintenir  des  ecoles, 
et  a  raison  de  ce  qu'ils  exergaient  ce  droit,  ils  etaient  de  fait  separes  du  reste  de  la 
societe,  mais  ce  n'etait  pas  parce  qu'ils  avaient  un  droit  positif  d'§tre  scare's,  c'e'tait 
tout  simplement  un  incident  de  leur  droit  d'avoir  des  ecoles. 

Or,  le  droit  que  les  catholiques  romains  avaient,  lors  de  l'union,  d'etablir  et  de 
maintenir  des  ecoles  dans  lesquelles  les  doctrines  et  les  principes  distinctifs  seraient 
enseigne's,  existe  encore.  II  n'est  en  aucune  fagon  lese  par  1'Acte  des  ecoles  publiques. 
Tout  droit  qu'ils  avaient,  par  la  coutume  ou  la  pratique,  d'etre  separes  du  reste  de  la 
societe,  en  matiere  d'education,  leur  reste  intact  aujourd'hui.  L'Acte  des  ecoles 
publiques  ne  les  emp^che  pas  d'avoir  maintenant  leurs  propres  ecoles  confession- 
nelles, s'ils  le  desirent.  La  loi  n'exige  pas  que  tous  les  enfants  de  la  province  fre- 
quentent  les  ecoles  qu'elle  etablit.  L'eglise  catholique  romaine  peut  avoir  des  ecoles 
et  les  parents  catholiques  romains  peuvent  envoyer  leurs  enfants  a  ces  ecoles  tout 
aussi  librement  qu'ils  le  faisaient  lors  de  l'union.  Sous  ce  rapport,  consequemment, 
les  droits  ou  privileges  que  les  catholiques  romains  avaient,  comme  classe  de  per- 
sonnes,  relativement  aux  ecoles  confessionnelles,  n'ont  pas  ete  leses. 

On  dit,  cependant,  que  les  catholiques  romains,  lors  de  l'union,  n'etaient  pas 
tenus  de  soutenir  les  ecoles  publiques;  ils  n'etaient  pas  taxes  pour  le  soutien  des 
ecoles.  II  est  vrai  qu'ils  ne  l'etaient  pas,  mais  il  n'existait  pas  alors  de  loi  qui  enjoi- 
gnait  a  aucune  personne  dans  le  pays  de  contribuer  aux  fins  scolaires.  Et,  comme 
l'a  fait  remarquer  le  juge  Killam,  meme  ce  droit  ou  privilege,  si  on  peut  Pappeler 
ainsi,  ne  dependait  ou  ne  relevait  pas  de  l'existance  des  ecoles  confessionnelles.  On 
ne  peut  dire  que  ce  fut,  de  par  la  loi  ou  la  coutume,  un  droit  ou  privilege  relative- 
ment aux  ecoles  confessionnelles.  Si  les  catholiques  romains  n 'avaient  pas  eu 
d'ecoles,  ils  auraient  ete  egalement  libres  des  taxes  imposees  pour  des  fins  d'educa- 
tion.  Comme  le  dedarent  les  affidavits  de  Poison  et  de  Sutherland,  nulle  autorite 
ne  percevait  de  taxes  d'ecole  avant  l'entree  de  la  province  dans  la  confederation.  Le 
fait  qu'ils  etaient  libres  des  taxes  scolaires  etait  un  droit  ou  privilege  dont  ils  jouis- 
saient  en  commun  avec  les  autres  dans  la  province.  Ce  n'etait  pas  un  droit  dont  ils 
jouissaient  a  l'encontre  du  reste  de  la  societe,  quelque  chose  dont  ils  jouissaient  en 
sus  de  l'avantage  commun  des  autres  individus.  Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  l'Actc 
des  ecoles  publiques,  ils  ne  sont  pas  soumis  a  une  taxe  exceptionnelle.  Ils  sont 
seulement  soumis  a  la  meme  taxe  que  les  autres  contribuables  du  pays,  de  sorce  que 
comment  peut-on  dire  que,  sous  ce  rapport,  ils  sont  l'objet  d'un  prejudice  ? 

On  argumente,  cependant,  que  l'Acte  des  ecoles  publiques  inaugure  un  systeme 
d'ecoles  gratuites  soutenues  par  les  fonds  publics,  et  que  partout  les  ecoles  confes- 
sionnelles catholiques  romaines  se  trouvent  dans  une  position  desavautageuse.  Elles 
sont,  dit-on,  exposees  a  une  concurrence  injuste,  tandis  qu'en  meme  temps,  par  la 
taxe  imposee  pour  le  fonds  des  ecoles  publiques,  que  les  contribuables  catholiques 
romains  auraient  pu  avoir  et  affecter  au  soutien  de  leurs  propres  ecoles,  elles  se 
trouvent  privees  de  ces  ressources.  Mais  avant  l'union,  toute  personne  ou  personnes, 
ou  toute  classe  de  personnes  aurait  pu,  en  tout  temps,  etablir  et  maintenir  des  ecoles, 
confessionnelles  ou  non,  qui  seraient  venues  en  concurrence  avec  les  ecoles  catho- 
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Mques  romaines,  et,  si  elle  en  avait  eu  les  moyens,  elle  aurait  pu  subventionner  et 
maintenir  les  ecoles  ainsi  commences  a  titre  d'ecoles  libres.  Les  catholiques  remains 
n'avaient  pas,  quant  aux  ecoles,  un  droit  ou  privilege  tel  qu'il  leur  aurait  donne  le 
droit  de  prohiber  l'etablissement  et  le  maintien  de  telle6  ecoles.  Si  Ton  se  sert  de 
l'argument  que,  par  la  taxe  imposee  en  vertu  de  l'Acte  des  e'coles  publiques,  les 
catholiques  romains  se  trouvent  moins  capables  do  maintenir  leurs  propres  ecoles 
confessionnelles  et  qu'ils  se  trouvent  par  consequent  l'objet  d'un  prejudice,  on  peut 
faire  valoir  le  meme  argument  relativement  a  toutes  les  taxes  imposes  pour  des  fins 
provinciales  ou  municipales.  Par  l'Acte  de  TAmeYique  britannique  du  Nord,  la 
province  a  le  pouvoir  de  taxer  pour  des  fins  provinciales.  Lors  de  l'union,  il  n'exis- 
tait  pas  de  taxes  d'aucune  sorte,  le  seul  revenu  public  qu'on  percevait  alors  consistait 
dans  le  droit  de  douane  ordinairement  de  quatre  pour  cent.  Toute  la  legislation 
provinciale  sous  l'empire  de  laquelle  des  taxes  sont  impos^es  pour  des  fins  provin- 
ciales ou  municipales,  dans  le  but  de  faire  et  reparer  des  chemins  et  des  ponts  ou 
executer  des  ameliorations  est  e*galement  susceptible  de  l'objection  qu'a  raison  de 
cette  legislation  les  catholiques  romains  sont  moins  en  etat  de  maintenir  leurs  ecoles. 
Ces  taxes  sont  toutes  autant  d'impots  auxquels,  en  commun  avec  les  autres  habitants 
de  la  province,  ils  n'etaient  pas  soumis  lors  de  l'union,  mais  auxquels,  en  commun 
avec  tous  les  autres  contribuables,  ils  sont  aujourd'hui  soumis.  Cette  objection, 
comme,  de  fait,  toutes  les  objections  formuiees  en  faveur  du  requerant,  semble  bas6*e 
sur  la  pr^somption  que  les  ecoles  etablies  en  vertu  de  l'Acte  des  e'coles  publiques, 
sont  des  e'coles  confessionnelles.  Or,  elles  ne  le  sont  pas  du  tout,  ce  sont,  dans  le  sens 
le  plus  strict,  des  e'coles  non  confessionnelles.  L'acte  stipule,  a  l'article  8,  qu'elles 
seront  absolument  non  confessionnelles  et  aucun  exercice  religieux  n'y  sera  permis, 
sauf  tel  que  de*erete  par  les  articles  6  et  7.  L'article  7  decrete  que  les  exercices  reli- 
gieux n'auront  lieu  dans  une  ecole  publique  qu'a  l'option  des  commissaires  d'ecoles 
de  l'arrondissement,  et  sur  reception  de  l'autorisation  ecrite  des  commissaires,  il  sera 
du  devoir  du  professeur  de  faire  tels  exercices  religieux.  Les  exercices  religieux 
permis  dans  les  ecoles  publiques  devront  se  faire,  par  l'article  6,  conformement  au 
conseil  consultatif.  Le  temps  reserve  pour  ces  exercices  precedera  immediatement 
Theure  de  cloture  de  l'apres-midi,.et  pour  eviter  toute  raison  de  plainte,ilest  expres- 
sement  dit  que:  "  si  un  des  parents  ou  le  tuteur  d'un  eleve  donne  avis  au  professeur 
qu'il  ne  desire  pas  que  tel  eleve  assiste  aux  exercices  religieux,  alors  il  sera  donne 
conge  a  tel  eleve  avant  que  tels  exercices  aient  lieu."  On  doit  presumer  que  le  conseil 
consultatif  agira  conformement  aux  dispositions  de  l'acte,  et  verra  ace  que  les  exer- 
cices religieux  prescrits  par  la  loi  soient  strictement  non  confessionnels.  Si,  sous  ce 
rapport,  il  manquait  a  son  devoir,  sa  faute  pourrait  etre  une  cause  de  plainte,  mais 
le  fait  qu'il  agit  contrairement  aux  dispositions  claires  de  l'acte,  ne  pourrait  jamais 
servir  d'argument  contre  l'acte  meme.  Ces  exercices  religieux  non  confessionnels, 
ou  l'absence  totale  de  tous  ces  exercices,  ne  peuvent  jamais  rendre  les  ecoles  confes- 
sionnelles de  leur  nature. 

Dans  le  Nouveau-Brunswick,  lors  de  la  confederation,  il  n'y  avait  pas  de  systeme 
d'ecoles  separees,  etabli  par  la  loi.  Mais  l'Acte  des  ecoles  paroissiales  alors  en  vigueur 
decretait  que  le  conseil  de  I'instruction  devait,  dans  les  ecoles,  faire  lire  la  bible  a 
tons  les  enfants  dont  les  parents  ne  s'y  objectaient  pas,  et  que  lorsqu'elle  etait  lue 
par  des  enfants  catholiques  romains  ce  devait  £tre,  si  les  parents  l'exigeaient,  la 
version  Douay,  sans  note  ou  commentaires.  Cette  disposition  consacrait  ce  qu'on 
peut  appeler  un  grand  droit  et  un  grand  privilege,  et  les  catholiques  romains  se 
trouvaient  a  avoir  le  droit  de  dire,  s'ils  l'exigeaient  lorsque  leurs  enfants  lisaient  la 
bible,  qu'ils  devaient  en  lire  une  telle  version  particuliere.  L'Acte  des  ecoles  com- 
munes passe  apres  la  confederation  ne  contenait  pas  de  dispositions  a  ce  sujet.  Puis 
le  conseil  de  I'instruction  publique  fit  un  reglement  decretant  que  "  chaque  institu- 
teur  aura  le  privilege  d'ouvrir  et  de  fermer  les  exercices  quotidiens  de  l'ecole  par 
la  lecture  d'un  passage  de  l'Ecriture  (pris  dans  la  version  commune  ou  dans  la  ver- 
sion Douay,  selon  qu'il  le  preferera),  et  en  recitant  l'oraison  dominicale  on  pourra 
faire  toute  autre  priere  avec  la  permission  du  bureau  des  commissaires,  mais  aucun 
instituteur  ne  pourra  forcer  un  enfant  a  assister  a  ces  exercices  contre  le  desir  de 
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ses  parents  ou  de  son  tuteur,  d£sir  signing  par  e*crit  au  bureau  des  commissaires. 
C'e*tait  se  d^partir  conaiddrablement  de  la  disposition  de  l'Acte  des  e"coles  provin- 
ciates, car  le  droit  qu'avaient,  en  vertu  de  la  loi,  les  catholiques  romains  de  faire  lire 
a  leurs  enfants  une  version  particuliere  de  la  Bible,  s'ils  le  d^siraient,  leur  etait 
enleve',  et  la  lecture  de  cette  version  ou  d'une  autre  £tait  laissee  au  choix  de  l'insti- 
tuteur.  On  a  pretendu  dans  la  cause  de  Renaud,  I  Pugs.  N.  B.  E.  273,  que  sur  ce 
point  comme  sur  les  autres,  l'Acte  des  eeoles  communes  eUait  ultra  vires,  mais  le 
tribunal  maintint  le  contraire.  Si  c'^tait  un  droit  ou  un  privilege  qui  existait  lors 
de  l'union,  la  legislature  ne  l'avait  assurement  pas  protege  par  une  disposition 
expresse,  mais  avait-il  6t6  enleve'  ?  Si  c'^tait  un  droit  ou  un  privilege  il  <3tait  alors 
du  devoir  du  conseil  de  l'instruction  publique,  au  lieu  de  faire  le  reglement  qu'il 
avait  passe*,  d'en  adopter  un  consacrant  pre'cise'ment  ce  qu'avait  preVu  l'Acte  des 
eeoles  paroissiales.  Le  tribunal  jugea  que  si  e'e'tait  un  droit  ou  privilege  relative- 
ment  aux  e*coles  confessionnelles  dans  le  sens  du  paragraphe  I  de  l'article  93  de 
l'Acte  de  l'Ame*rique  britannique  du  Nord,  bien  qu'il  ne  fut  pas  protege*  par  l'Acte 
des  Eeoles  communes  il  n'etait  pas  enleve,  de  sorte  qu'on  ne  pouvait  pas  dire  que  le 
droit  e*tait  l'objet  d'un  prejudice. 

Dans  cette  province,  lors  de  l'union,  les  cntholiques  romains  avaient  le  droit 
d'etablir  et  de  maintenir  des  eeoles  confessionnelles  dans  lesquelles  les  doctrines  et 
les  principes  de  l'e'glise  catholique  romaine  dtaient  enseigne*s.  Us  avaient  le  droit 
d'envoyer  leurs  enfants  a  ces  eeoles. 

Comme  incident  de  l'existence  de  ces  Eeoles  confessionnelles  ils  etaient,  en  ma- 
tike  d'edueation,  s£par6s  du  reste  de  la  soctete\  Us  maintenaient  ces  Eeoles  a  leurs 
propres  de"pens.  Les  parents  qui  envoyaient  des  enfants  a  ces  Eeoles  payaient  des 
contributions.  Mais  nul  catholique  romain  comme  nulle  autre  personne  dans  la 
province,  ne  pouvait  gtre  tenu  de  contribuer  au  soutien  des  Eeoles  confessionnelles. 

Lequel  de  ces  droits  ou  privileges  a-t-ii  ete"  le'se'  ou  affects  par  l'Acte  des  eeoles 
publiques  ?  La  loi  ne  stipule  pas  qu'il  n'y  aura  pas  dans  la  province  d'autres  eeoles 
que  celles  etablies  par  Facte,  et  elle  ne  de*crete  pas  non  plus  que  les  doctrines  et  les 
principes  distinctifs  de  l'eglise  catholique  romaine  ne  seront  pas  ensei^nds  dans  les 
Eeoles  de  cette  province.  Les  catholiques  romains  peuvent  maintenir  des  Eeoles 
depuis  l'adoption  de  l'acte  tout  comme  ils  le  faisaient  lors  de  l'union.  L'acte  ne  dit 
pas  que  nulle  contribution  ne  sera  payc*e  ou  percue  pour  d'autres  Eeoles  que  celles 
e*tablies  par  l'acte.  Les  catholiques  romains  peuvent  tout  aussi  bien  que  lors  de 
l'union  percevoir  des  contributions  des  parents  qui  envoient  des  enfants  a  leurs 
e"coles,  et  maintenir  leurs  Eeoles  comme  bon  leur  semblera.  11  n'y  a  rien  dans  l'Acte 
des  eeoles  publiques  qui  oblige  un  homme  dans  la  province,  catholique  romain  ou 
protestant,  a  soutenir  des  e"coles  professionnelles. 

Le  seul  changement  qu'a  subi  la  situation  est  que,  tandis  que,  lors  de  l'union, 
nul  ne  pouvait  §tre  tenu  a  contribuer  au  soutien  des  eeoles,  soit  au  soutien  d'e'coles 
publiques  non  confessionnelles,  il  n'en  existait  pas,  soit  au  soutien  d'e'coles  confes- 
sionnelles qui  existaient,  mais  il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  pourvoyait  a  leur  soutien  ; 
maintenant,  tous  les  propria taires  dans  la  province,  protestants  comme  catholiques 
romains,  sonttenus  de  contribuer  au  soutien  des  eeoles  publiques  non  confessionnelles. 

C'est  assure'ment  important  pour  chaque  Etat  que  ses  sujets  soient  intelligents  et 
instruits.  N'est-il  pas  du  devoir  de  chaque  Etat  de  mettre  a  la  portee  de  tous  les 
enfants  de  son  territoire  les  moyens  d'acquerir  au  moins  une  instruction  e*tementaire, 
une  Education  qui  leur  permettra,  une  fois  devenus  grands,  d'exercer  avec  intelli- 
gence les  devoirs  de  citoyens.  Si  ce  devoir  s'impose  a  l'Etat,  et  je  ne  vois  pas 
comment  on  puisse  en  douter,  il  est  alors  de  son  devoir  de  fournir  les  fonds  neces- 
sah'es  a  cette  fin.  Le  fait  de  pourvoir  a  ces  fonds  doit  constituer  une  fin  provinciate 
pour  laquelle  la  province,  par  le  paragraphe  2  de  l'article  92  de  l'Acte  de  I'Ame'rique 
britannique  du  Nord,  a  le  pouvoir  d'imposer  des  taxes  dans  les  limites  de  son 
territoire.  Que  le  fait  de  pourvoir  a  l'e*ducation  du  peuple  soit  un  devoir  provincial, 
la  chose  est  clairement  elablie  par  les  dispositions  de  l'Acte  de  I'Ame'rique  britan- 
nique du  Nord  et  de  l'Acte  du  Manitoba,  qui  de'eretent  que  la  province  aura  exclusi- 
vement  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  Pe*ducation.  La  seule  restriction  imposete  a 
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ses  pouvoirs,  c'est  qu'elle  ne  pourra  prejudicier  aux  droits  ou  privileges  existants 
de  par  la  loi  on  la  coutume  relativement  aux  ecoles  confessionnelles. 

Parlant  des  dispositions  de  Particle  93  de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du 
Nord,  dans  son  rapport  sur  l'Acte  des  ecoles  communes  du  Nouveau-Brunswick,  en 
date  du  20  Janvier  1872,  sir  John  A.  Macdonald,  alors  ministre  de  la  justice,  a  dit, 
qu'a  son  avis,  elles  s'appliquaient  exclusivement  aux  ecoles  confessionnelles  se*parees 
ou  dissidentes,  et  n'affectaient  ou  ne  dimmuaient  en  aucune  facon  le  pouvoir  des 
legislatures  provinciales  de  passer  des  lois  concernant  le  systeme  general  d'education 
de  la  province.  L'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  doit  recevoir  la  meme  interpre- 
tation. L'Acte  des  Ecoles  publiques  dont  on  attaque  la  validity,  est  un  acte  qui  a 
trait  au  systeme  general  d'education  de  cette  province. 

II  n'a  pas  trait  aux  Ecoles  confessionnelles,  s^par^es  ou  dissidentes.  Son  but  est 
de  pourvoir  a  l'eMucation  gene*rale  de  la  population,  d'etablir  des  Ecoles  publiques 
non  confessionnelles,  ouvertes  a  tous  les  habitants  de  la  province  qui  veulent  s'en 
servir  pour  l'eMucation  de  leurs  enfants.  Je  ne  puis  voir  qu'aucun  des  droits  ou 
privileges  que  les  catholiques  romains  exergaient,  lors  de  l'union,  relativement  aux 
Ecoles  confessionnelles,  soient  le  sujet  de  Facte  ou  qu'ils  soient,  en  aucune  facon, 
affected  pernicieusement  par  le  dit  acte. 

A  mon  avis,  il  doit  §tre  decide  que  l'appel  n'a  pas  sa  raison  d'etre,  et  qu'il  doit 
etre  renvoye  avec  depens. 

Dubuc,  J. 

Cette  affaire  se  presente  devant  la  cour  sous  forme  de  motion  pour  faire  infirmer 
l'ordre  ou  decision  du  juge  Killam,  deboutant  Taction  prise  pour  faire  annuler  les 
reglements  nos480  et  483  de  la  cite*  de  Winnipeg. 

Le  conseil  de  ville  a  passe  ces  reglements  pour  prdlever  pour  des  fins  municipales 
et  scolaires,  une  taxe  de  deux  centins  par  piastre,  sur  toute  la  propriete  imposable 
de  la  dite  cite,  soit  154  millins  par  piastre  pour  des  fins  municipales  ge*ne*rales,  et 
41  millins  par  piastre  pour  fins  scolaires. 

Le  requerant,  John  Kelley  Barrett,  demande  dans  son  assignation  a  ce  que  les 
dits  reglements  soient  annuls  pour  illegalite  pour  les  raisons  suivantes  entre  autres: 

"  Paree  que,  par  les  dits  reglements,  les  sommes  a  etre  preievees  pour  les  besoins 
scolaires  des  ecoles  protestantes  et  catholiques  sont  confondues,  et  un  impot  est  pre- 
levd  sur  lep  protestants  et  les  catholiques  indistinctement  pour  la  somme  totale." 

Les  reglements  en  question  ont  ete  faits  en  conformity  des  dispositions  de  l'Acte 
concernant  les  Ecoles  publiques,  passe"  a  la  derniere  reunion  de  la  legislature  provin- 
cial, 53  Vic,  ch.  38,  et  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  municipal. 

Le  dit  requerant  expose,  dans  son  affidavit,  que  l'effet  des  dits  reglements  est 
qu'un  impot  est  pre'leve'  sur  tous  les  contribuables,  protestants  et  catholiques,  afin 
d'obtenir  le  montant  requis  pour  les  besoins  scolaires,  et  qu'il  en  r&sulte,  pour  les 
contribuables  individuellement,  que  chaque  protestant  aura  moins  a  payer  que  s'il 
etait  tax^  pour  les  ecoles  protestantes  seules,  et  que  chaque  catholique  romain  aura 
a  payer  plus  que  s'il  etait  taxe  pour  les  ecoles  catholiques  romaines  seules. 

Ceci  souleve  une  question  constitutionnelle;  il  s'agit  de  determiner  sile  dit  acte 
concernant  les  ecoles  publiques  est  ou  non  intra  vires,  s'il  est  du  ressort  de  la  legis- 
lature provinciale. 

Pour  prononcer  sur  cette  question,  il  est  important  d'examiner  quelles  ecoles 
existaient  dans  ce  pays  lorsque  cette  province  fut  admisedans  la  confederation  cana- 
dienne,  et  quelles  mesures  ont  ete  prises,  lors  de  l'union,  relativement  a  cette  affaire. 
II  convient  peut-§tre  aussi  de  donner  un  court  resume  des  lois  qui,  en  vertu  des  dis- 
positions des  actes  constitutionnels,  furent  decretees  par  la  legislature,  appliquees  et 
mises  en  vigueur  dans  cette  province,  jusqu'&  ce  qu'elles  aient  ete  abrogees  et  rem- 
placees  par  le  statut  concernant  les  ecoles  publiques  de  la  derniere  session,  et  d'exa- 
miner les  clauses  principales  de  ce  dernier  statut. 

Comme  le  dit  Sa  Grandeur  l'archeveque  de  Saint-Boniface,  dans  son  affidavit 
produit  au  nom  du  requerant  et  que  l'autre  partie  n'a  pas  nie,  voici  l'expose  de  faits 
qu'on  y  trouve :  2.  ';  Avant  la  sanction  de  l'acte  du  parlement  du  Canada,  passe  en 
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la  trente-troisieme  ann£e  du  regne  de  Sa  Majesty  la  reine  Victoria,  chapitre  3,  connu 
comme  l'Acte  du  Manitoba,  et  avant  l'arrgte  en  conseil  rendu  en  vertu  du  dit  acte,  il 
existait  dans  le  territoire  formant  aujourd'hui  la  province  du  Manitoba  un  certain 
nombre  d'ecoles  pour  les  enfants  ;  3.  Ces  ecoles  etaient  des  ecoles  confessionnelles, 
quelques-unes  etant  regies  et  controiees  par  1'dglise  catholique  romaine,  et  d'autres 
par  differentes  denominations  protestantes  ;  4.  Les  ressources  necessaires  pour  le 
soutien  des  ecoles  catholiques  romaines  etaient  fournies  en  partieau  moyen  de  contri- 
butions d'ecoles  payees  par  quelques-uns  des  parents  des  enfants  qui  frequentaient 
ces  ecoles,  et  le  reste  etait  paye  a  m§me  les  fonds  de  l'eglise,  souscrits  par  les 
membres;  5.  A  cette  e*poque,  les  catholiques  romains  n'avaient  aucun  inteiet  dans  les 
ecoles  protestantes  ni  aucun  contiole  sur  ellcs,  et  les  protestants  n'avaient  aucun 
interet  dans  les  ecoles  catholiques  ni  aucun  controle  sur  elles.  II  n'y  avait  pas  d'ecoles 
publiques  dans  le  sens  d'ecoles  de  l'Btat.  Les  membres  de  l'eglise  catholique  romaine 
supportaient  les  ecoles  de  leur  propre  eglise  au  benefice  des  enfants  catholiques 
romains,  et  n'etaient  pas  obliges  de  contribuer  et  ne  contribuaient  pas  au  soutien 
d'autres  Ecoles  ;  6.  Done,  en  fait  d'education,  pendant  la  p^riode  en  question,  les 
catholiques  romains  etaient  par  la  coutume  et  la  pratique,  separe*s  du  reste  de  la 
population,  et  leurs  Ecoles  etaient  toutes  conduites  en  conformite  des  ide*es  et 
ci-oyances  distinctives  des  catholiques  romains  telles  que  ci-dessus  e*nonce*es." 

Dans  le  paragraphe  suivant  de  son  affidavit,  Sa  Grandeur  declare  que  l'eglise 
regarde  les  Ecoles  etablies  par  l'Acte  des  ecoles  publiques  comme  impropres  a  l'edu- 
cation  de  ses  enfants,  et  que  les  enfants  des  parents  catholiques  romains  ne  les  fre"quen- 
teront  pas  ;  que  plutot  que  de  soutenir  les  ecoles,  les  catholiques  romains  retourne- 
ront  au  systeme  qui  existait  avant  l'Acte  du  Manitoba,  et  etabliront,  supporteront, 
et  maintiendront  des  Ecoles  conformes  a  leurs  principes  et  a  leur  foi ;  que  les  protes- 
tants sont  satisfaits  du  systeme  d'education  present  par  le  dit  Acte  des  ecoles 
publiques,  et  sont  parfaitement  consentants  a  envoyer  leurs  enfants  aux  ecoles 
etablies  et  pourvues  par  le  dit  acte;  ces  Ecoles  etant,  de  fait,  semblables  a  tous  egards 
aux  Ecoles  entretenues  par  les  protestants  en  vertu  de  la  legislation  qui  etait  en 
vigueur,  immediatement  avant  {'adoption  de  cet  acte,  etc.,  etc. 

Les  affidavits  produits  &  l'encontre  de  la  motion  declarent  que  les  ecoles  qui 
existaient  avant  l'ent-rde  de  la  province  du  Manitoba  dans  la  confederation  etaient 
simplement  des  ecoles  particulieres  et  n'etaient  en  aucune  fagon  soumises  au  contr61e 
public,  et,  d'un  autre  cote,  elles  ne  recevaient  aucune  aide  publique.  Nulle  autorite  ne 
preievait  de  taxes  d'ecoles  et  il  n'existait  en  droit  aucun  moyen  de  contraindre  qui 
que  ce  fut  a  contribuer  au  soutien  d'aucune  des  dites  ecoles  particulieres. 

Comme  l'a  dit  le  juge  Killam,  ces  affidavits  n'ont  rien  de  contradictoireou  d'im- 
compatible  avec  ce  que  dit  Sa  Grandeur. 

Dans  son  affidavit,  qui  a  aussi  ete  produit,  le  reverend  profeseeur  Boyce  donne 
sa  maniere  de  voir  sur  l'opinion  des  presbyteriens  de  cette  province  dans  la  periode 
qui  a  immeiiatement  suivi  l'entree  du  Manitoba  dans  la  confederation  ;  mais  comme 
il  n'est  venu  dans  le  pays  qu'eu  1871,  une  annee  apres,  il  ne  pretend  pas  contredire 
aucune  des  allegations  de  1'archevSque  de  Saint-Boniface  sur  la  position  des  affaires 
relatives  aux  ecoles  confessionnelles,  catholiques  ou  protestantes,  qui  existaient 
alors. 

II  reste  done  acquis  que  les  ecoles  qui  existaient  alors,  bieu  qu'il  n'y  eut  pas  de 
loi  pour  leur  donner  une  sanction  legale,  etaient  de  facto,  e'est-a-dire  en  pratique, 
des  ecoles  confessionnelles. 

Les  dispositions  legales  relatives  aux  ecoles  qui  s'appliquaient  au  Manitoba  lors 
de  l'union  etaient  celles  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord 
et  celles  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba. 

Sous  l'empire  de  ces  dispositions  de  notre  constitution,  la  legislature  provin- 
ciale,  lors  de  sa  premiere  session,  en  1871,  a  passe  un  "  Acte  pour  etablir  un  systeme 
d'instruction  dans  cette  province."  Par  cet  acte,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
avait  le  pouvoir  de  nommer  pas  moins  de  dix  et  pas  plus  de  quatorze  personnes  qui 
devaient  constituer  un  conseil  d'instruction  publique  pour  la  province,  et  dont  la 
moitie  devait  se  composer  de  protestants  et  l'autre  de  catholiques  ;  ainsi  qu'un  surin- 
63b— 3h 


36 


tendant  des  6coles  protestantes  et  un  surintendant  des  e*coles  catholiques  ;  que  ces 
surintendants  e*taient  secretaires  conjoints  du  conseil. 

Les  devoirs  du  conseil  £taient  d^finis  comme  suit  :  "  1°  De  faire  de  temps  a 
autre  tels  reglements  qu'il  jugera  convenables  pour  l'organisation  gdn^rale  des  £coles 
communes  ;  2°  De  ehoisir  des  livres,  cartes  et  globes  a  l'usagedes  e*coles  communes, 
en  tenant  dument  compte,  en  ce  faisant,  du  choix  de  livres,  cartes  et  globes  francais 
pour  les  £coles  franchises;  mais  le  pouvoir  que  confere  la  pr^sente  disposition  ne 
doit  pas  s'etendre  au  choix  de  livres  ayant  trait  a  la  religion  ou  a  la  morale,  livres 
dont  le  choix  est  rdgie  par  une  clause  subsdquente  de  cet  acte  ;  3°  De  modifier  et  de 
subdiviser,  avec  la  sanction  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  tout  arrondissement 
scolaire  eHabli  par  cet  acte. 

Le  conseil  general  e*tait  divise  en  deux  sections,  et  au  nombre  des  devoirs  de 
chaque  section,  nous  trouvons  ce  qui  suit  :  "  Chaque  section  aura  sous  son  controle 
et  sous  sa  surveillance  la  discipline  des  £coles  de  la  section  ;  elle  fera  des  regies  et 
reglements  pour  l'examen,  la  classification  et  les  diplomes  des  instituteurs  et  pour  le 
retrait  des  diplomes  pour  causes  suffisantes,  elle  prescrira  les  livres  touchant  la 
religion  et  la  morale  qui  seront  en  usage  dans  les  ecoles  de  la  section." 

Par  l'article  13  les  deniers  affected  4  l'^ducation  par  la  legislature  devaient  §tre 
£galement  divis&s,  la  moitie'  allant  au  soutien  des  Ecoles  protestantes  et  l'autre  moitie 
au  soutien  des  Ecoles  catholiques. 

Le  premier  conseil  nomme'  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  se  composait 
de  l'evgque  de  Saint-Boniface,  de  fevSque  de  la  Terre  de  Eupert,  de  plusieurs  pi^tres 
catholiques,  de  plusieurs  ministres  protestants  de  diverses  denominations,  et  d'une 
couple  de  laiques  pour  chaque  section. 

Le  dit  statut  fut  modifid  de  temps  a  autre,  a  mesure  que  le  pays  se  colonisa  de 
plus  en  plus  et  que  de  nouveaux  besoinssefirentsentir.  Mais  le  meme  systeme  exista 
jusqu'a  l'acte  de  la  derniere  session  ;  les  seules  modifications  importantes  furent  qu'en 
1875  le  nombre  des  membres  du  conseil  fut  portd  a  vingt-un,  douze  protestants  et 
neuf  catholiques  romains,  et  que  les  deniers  vote's  par  la  legislature  devaient  §tre 
partage*s  entre  protestants  et  catholiques  en  proportion  du  nombre  des  enfants  d'age 
a  aller  a  l'^cole  des  arrondissements  protestants  et  catholiques  respectivement. 

Le  changement  le  plus  remarquable  que  subit  le  systeme  fut  que  la  distinction 
confessionnelle  entre  catholiques  et  protestants,  et  le  fonctionnement  independant 
des  deux  sections  s'accentuerent  de  plus  en  plus  soas  l'empire  des  differentes  loisqui 
furent  adoptees  dans  la  suite.  L'article  27  de  facte  de  1875,  chapitre  27,  dit  que 
l'e'tablissement  d'un  arrondissement  scolaire  d'une  denomination  n'empechera  pas 
l'e'tablissement  d'un  arrondissement  scolaire  d'une  autre  denomination  dans  la  meme 
locality. 

Le  m§me  principe  est  consacre'  et  quelque  peu  dtendu  par  les  articles  39,  40  et 
41  de  facte  de  1876,  chapitre  1. 

En  1877,  par  le  chapitre  12,  article  10,  il  fut  stipule  que  udans  aucun  cas  un 
contribuable  protestant  ne  sera  tenu  de  payer  pour  une  £cole  catholique,  ni  un  con- 
tribuable  catholique  pour  une  e*cole  protestante. 

II  est  done  evident  que,  avant  facte  de  la  derniere  session,  le  systeme  d'^coles 
cre"6  par  la  legislature  provinciale,  sous  l'empire  des  dispositions  de  facte  constitu- 
tionnel,  dtait  entierement  bas£  et  cxpliqu£,  sur  le  principe  confessionnel,  divise  en 
£coles  protestantes  et  en  Ecoles  catholiques  romaines. 

A  la  derniere  session  de  la  legislature,  deux  actes  furent  passes  relativement  a 
l'education.  Le  premier,  chapitre  37,  abolit  le  conseil  de  l'instruction  publique  qui 
avait  exists  jusque  la,  et  la  charge  de  surintendant  de  l'instruction  publique,  etil  cr£e 
un  d^partement  de  l'instruction  publique  qui  doit  se  composer  du  conseil  exdeutif  ou 
d'un  comity  de  ce  conseil,  nomm6  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  d'un 
conseil  consultatif  compose"  de  sept  membres,  dont  quatre  doivent  §tre  nommes  par 
le  departement  de  l'instruction  publique,  deux  par  les  instituteurs  de  la  province,  et 
un  par  le  conseil  universitaire.  Au  nombre  des  devoirs  du  conseil  consultatif  se 
trouve  celui  "d'examiner  et  d'autoriser  les  livres  de  texte  pour  l'usage  des  Aleves,  et 
les  livres  de  consultation  pour  les  bibliotheques  d'dcoles ;    determiner  les  qualites 


requises  des  instituteurs,  prEcepteurs  et  inspecteurs  des  Ecoles  supErieures  et  publi- 
ques ;  de  nommer  des  examinateurs  charges  de  preparer  des  programmes  d'examen  ; 
de  prescrire  les  formules  d'exercices  religieux  a  suivre  dans  les  Ecoles." 

L'acte  qui  vient  ensuite  est  l'Acte  des  Ecoles  publiques,  chapitre  38.  II  abroge 
toutes  les  anciennes  lois  concernant  l'Education.  II  stipule  entre  autres  choses  ce  qui 
suit:  Article  3.  "Tous  les  arrondiseements  scolaires,  protestants  ou  catholiques, 
ainsi  que  toutes  Elections  ou  nominations  a  une  charge,  et  toutes  conventions,  contrats, 
Evaluations  et  cotisations  ci-devant  rEgulierement  faits  en  rapport  avec  les  Ecoles 
protestantes  ou  catholiques,  et  existant  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  present  acte, 
seront  sujets  aux  dispositions  du  present  acte."  Article  4.  "  Le  terme  pour  lequel 
un  commissaire  d'Ecole  exerce  ses  fonctions  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  present 
acte  continuera  com  me  si  tel  commissaire  avait  EtE  Elu  jx>ur  le  dit  terme  en  vertu 
du  present  acte."  Article  5.  "  Toutes  les  Ecoles  publiques  seront  gratuites,  et.  dans 
les  municipalites  rurales,  toute  personne  agEe  de  cinq  a  seize  ans,  aura  droit  d'assister 
a  une  Ecole."  Article  6.  "  Les  exercices  religieux  dans  les  Ecoles  publiques  seront 
soumis  aux  reglements  du  conseil  consultatif.  Le  temps  rEservE  pour  ces  exercices 
religieux  prEcEdera  immediatement  l'heure  de  cloture  de  l'apres-midi.  Si  un  des 
parents  ou  le  tuteur  d'un  Eleve  donne  avis  au  professeur  qu'il  ne  desire  pas  que  tel 
Eleve  avant  que  tels  exercices  aient  lieu."  Article  7.  "  Les  exercices  religieux  n'auront 
lieu  dans  une  Ecole  publique  qu'a  l'option  des  commissaires  d'Ecoles  de  l'arrondisse- 
ment,  et  en  en  recevant  l'autorisation  Ecrite  des  commissaires,  il  sera  du  devoir  du 
professeur  de  faire  tels  exercices  religieux."  Article  8.  "  Les  Ecoles  publiques  seront 
absolument  non  confessionnelles,  et  aucun  exercice  religieux  n'y  sera  permis  autre- 
ment  que  ci-avant  determine."  II  pourvoit  a  la  formation,  a  la  modification  et  reunion 
d'arrondissements  d'Ecoles  dans  les  municipalites  rurales,  et  dans  les  citEs,  villes  et 
villages,  et  a  l'Election  de  commissaires  d'Ecoles  et  au  prelevement  d'une  taxe  sur  la 
propriety  imposable  de  chaque  arrondissement  d'Ecoles  pour  des  fins  scolaires. 

L'article  92  dEerete  que  "  le  conseil  municipal  de  chaque  citE,  ville  ou  village 
prelevera  et  percevra  sur  la  propriEtE  imposable  dans  la  municipality,  en  la  maniere 
prescrite  par  le  present  acte  et  par  l'acte  municipal  et  l'acte  des  cotisations,  telles 
sommes  d'argent  qui  seront  requises  par  les  commissaires  d'ecoles  publiques  pour 
des  fins  scolaires." 

L'article  108,  qui  pourvoit  aux  subventions  accordEes  par  la  legislature,  contient 
le  paragraphe  suivant :  "  (3)  Toute  Ecole  qui  ne  sera  pas  conduite  conformement  aux 
dispositions  du  present  acte  ou  d'aucun  acte  alors  en  vigueur,  ou  aux  reglements  du 
dEpartement  de  l'instruction  publique  ou  du  bureau  consultatif,  ne  sera  pas  reputee 
Stre  une  Ecole  publique  dans  le  sens  lEgal,  et  telle  Ecole  n'aura  aucune  part  a  l'octroi 
lEgislatif."  Par  l'article  141  "  aucun  instituteur  ne  se  servira,  ui  ne  permettra  qu'on 
se  serve  dans  une  Ecole  publique  ou  modele,  de  livres  d'Ecoles  autres  que  ceux  qui 
sont  autorisEs  par  le  bureau  consultatif,  et  il  ne  sera  payE  aucune  partie  de  l'octroi 
lEgislatif  aux  Ecoles  ou  des  livres  non  autorisEs  seront  en  usage."  Par  Farticle  179 
il  est  stipulE  que  "  dans  les  cas  ou,  avant  la  mise  en  vigueur  du  prEsent  acte,  des 
arrondissements  scolaires  catholiques  ont  Ete  Etablis  dans  les  conditions  mentionnEes 
en  l'article  qui  prEcede  (c'est-a-dire  lorsque  ces  arrondissements  embrassent  le  mime 
territoire  qu'un  arrondissement  protestant),  les  dits  arrondissements  scolaires  catho- 
liques cesseront  d'exister  au  moment  de  telle  mise  en  vigueur,  et  tous  les  biens  et 
toutes  les  obligations  des  dits  arrondissements  scolaires  catholiques  appartiendront 
a,  et  seront  payEes  par  l'arrondissement  scolaire  public." 

II  est  facile  de  voir  par  ce  qui  prEcede  que  le  nouvei  acte  change  completement 
le  systeme.  La  division  confessionnelle  entre  catholiques  et  protestants  est  complete- 
ment abolie,  et,  par  l'article  179,  lorsque,  comme  dans  la  prEsente  cause,  un  arron- 
dissement d'Ecoles  catholiques  est  censE  embrasser  le  meme  territoire  qu'un  arron- 
dissement d'Ecoles  protestantes,  cet  arrondissement  d'Ecoles  catholiques  est  non 
seulement  aboli,  mais  ses  biens  et  son  avoir  tombent  dans  le  domaine  de  l'autre 
arrondissement  scolaire  et  lui  appartiennent,  ce  dernier  arrondissement  devenant, 
en  vertu  de  1'acte,  l'arrondissement  d'Ecoles  publiques. 
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Examinons  maintenant  les  dispositions  de  l'Acte  de  l'AmeYique  britannique  du 
Nord  et  de  l'Acte  du  Manitoba  en  ce  qu'elles  s'appliquent  a  l'espece.  L'article  93  de 
l'Acte  de  l'Arae'rique  britannique  du  Nord  decrete,  que  "  dans  chaque  province,  la 
legislature  pourra  exclusivement  decreter  des  lois  relatives  a  l'education,  sujettes  et 
conformes  aux  dispositions  suivantes  : — (1)  Bien  dans  ces  lois  ne  devra  prejudicier 
a  aucun  droit  ou  privilege  confe*re\  lors  de  l'union,  par  la  loi  a  aucuue  classe  particu- 
liere  de  personnes  dans  la  province,  relativement  aux  ecoles  sdpar^es  (denomina- 
tional)" 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  est  le  m§me  en 
substance,  la  difference  se  trouvant  dans  l'addition  des  mots  "  ou  par  la  coutume," 
ce  qui  le  fait  lire  comme  suit:  "  (I)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  prejudicier  a  aucun 
droit  ou  privilege  confe>e"  lors  de  l'union  par  la  loi  ou  par  la  coutume  a  aucune  classe 
particuliere  do  personnes  dans  la  province,  relativement  aux  ecoles  s£pare*es  (deno- 
minational)" 

Toute  la  question  qu'il  s'agit  de  decider  dans  la  prlsente  cause  git  dans  l'inter- 
pre*tation  des  mots  "  ou  par  la  coutume  "  ajoutes  aux  dispositions  de  l'Acte  du 
Manitoba. 

Les  regies  d'interpretation  des  statuts  telles  que  poshes  par  les  autorites  sont 
bien  connues.  Bien  qu'elles  soient  toutes  bashes  sur  les  stricts  principes  de  justice, 
cependant,  dans  leur  application,  elies  offrent  quelque  distinction  et  quelques 
divergences  apparentes,  pour  rdpondre  aux  exigences  nombreuses  de  divers  cas 
soumis  a  l'examen.  Telle  regie  parfaitement  saine  appliqu^e  a  un  cas  particulier, 
sons  1'empire  d'une  serie  de  circonstances  particulicres,  pourrait  §tre  injuste  et 
deraisonnable,  appliqude  a  un  autre  cas  accompagne*  de  circonstances  differentes. 
Lord  Blackburn,  dans  la  cause  de  Edinburg  Street  Tramways  Co.  vs  Torbain,  3  App. 
Cas.  68. 

Une  des  premieres  regies  eiementaires  est  que,  lorsque  les  mots  du  statut 
ne  comportent  qu'une  seule  signification,  il  n'est  pas  loisible  a  un  tribunal  de 
rechercher  l'intention  de  la  legislature  pour  interpreter  un  acte  d'apres  ce  qui, 
suivant  son  idee,  aurait  du  Stre  decrete.  Maxwell  on  Statutes  6  ;  B.  vs  York  &  North, 
Midland  Railway  Co.,  1  E.  &  B.  858. 

Lorsque  le  langage  est  precis  et  sans  ambiguite,  mais,  qu'on  est,  en  mgme  temps, 
dans  l'impossibilite  de  lui  donner  une  signification  raisonnable,  et  que  con&equem- 
ment,  l'acte  n'est  pas  susceptible  d'application,  un  tribunal  n'est  pas  libre  de  donner 
aux  mots,  sur  de  simples  conjectures,  une  signification  qui  ne  leur  appartient  pas. 
Maxwell  on  Statutes,  23. 

Mais  la  regie  qui  precede  ne  s'applique  qu'aux  cas  ou  le  langage  est  precis  et 
n'est  susceptible  que  d'une  seule  interpretation. 

Si  les  mots,  "ou  par  la  coutume,"  inseres  dans  l'Acte  du  Manitoba,  etaient  clairs 
et  precis  au  point  de  n'admettre  qu'une  seule  interpretation,  il  faudrait  appliquer  la 
regie  qui  precede,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  poursuivre  plus  loin  l'examen.  Mais 
tel  n'est  pas  le  cas.  Us  signifient,  dit-on,  que  les  catholiques  romains,  tout  en  etant 
tenus  de  contribuer  au  soutien  des  ecoles  publiques,  peuvent,  en  vertu  de  ces  mots, 
avoir  et  maintenir  leurs  ecoles  confessionnelles  a  tit  re  d'ecoles  particulieres;  c'est 
Interpretation  dans  son  sens  le  plus  etroit.  On  allegue  aussi  qu'ils  accordent  aux 
catholiques  le  privilege  d'etre  exempts  de  l'obligation  de  frequenter  les  ecoles 
publiques;  mais  une  autre  interpretation  plus  liberate  est  que  les  ecoles  confession- 
nelles, qui,  de  fait,  existaient  lors  de  l'union,  ont  obtenu,  en  vertu  de  ces  mots,  un 
droit  legal  d'existence,  de  maniere  a  empecher  la  legislature  provinciate  de  pouvoir 
dans  la  suite  legiferer  a  leur  detriment. 

Comme  on  le  voit  par  ces  differentes  interpretations,  les  mots  "  ou  par  la 
coutume"  sont  susceptibles  de  plus  d'une  interpretation  j  il  faut  done  appliquer  une 
autre  regie. 

Une  ancienne  regie  d'interpretation  dit  qu'une  chose  qui  se  trouve  dans  lalettre 
du  statut  ne  tombe  pas  dansle  domaine  du  statut,  a  moinsqu'elle  ne  releve  de  l'inten- 
tion de  la  legislature.     Maxwell,  24;  Bacon's  Abrid.  Statute,  (1),  5. 
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Com  me  le  dit  Maxwell  a  la  p.  27;  "  pour  arriver  a  la  signification  veritable,  il  est 
toujours  necessaire  de  faire  un  examen  de  l'actedans  son  sens  large,  ami  deserendre 
exactement  compte  de  son  but,  de  sa  portee  et  de  son  objet.  D'apres  lord  Coke,  il 
est  necessaire  d!examiner  :  1.  Quelle  etait  la  loi  avant  l'adoption  de  l'acte  ;  2.  Quel 
etait  le  mal  ou  le  grief  auquel  la  loi  n'avait  pas  pourvu ;  3.  Quel  remede  le  parlement 
adesigne;  et4.  La  raison  du  remede."  Cette  regie  fut  poseedans  la  cause  de  Heydon, 
3  rep.  7,  qui  fut  decided  pendant  le  regne  d'EHzabeth,  regie  qui  a  toujours  ete*  suivie 
depuis. 

Dans  le  but  de  trouver  la  signification  exacte  et  vraie  de  certains  mots  drun 
statut,  il  devient  parfois  important  d'entrer  dans  l'histoire  du  sujet  et  d'examiner 
les  circonstances  exterieures  qui  ont  conduit  a  la  loi  en  question. 

Dans  la  cause  des  River  Wear  Commissioners  vs.  Adamson,  2  app.  cas.,  lord 
Blackburn  dit  a  la  page  756  :  "  Je  vais  dire  aussi  brievement  que  possible  ce  que, 
d'apies  les  decisions  rendues,  je  crois  etre  les  principes  sur  lesquels  les  cours  de 
justice  se  basent  pour  interpreter  des  documents  Merits,  et  un  statut  est  un  document 
e*crit.  Dans  chaque  cas  on  doit  avoir  pour  but  de  voir  quelle  est  l'intention  qu'ex- 
priment  les  mots  dont  on  se  sert.  Mais  d'apres  1'interpretation  du  langage  il  est 
impossible  de  connaitre  ce  qu'est  cette  intention  sans  aller  plus  loin  et  sans  voir 
quelles  furent  les  circonstances  dans  lequellesles  mots  ont  ete*  employes,  et  quel  etait 
le  but,  resultant  des  circonstances,  que  les  personnes  employant  ces  mots  avaient  en 
vue,  car  la  signification  des  mots  varie  selon  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont 
employe's." 

"  Dans  1'interpretation  des  statuts,"  dit  Maxwell,  a  la  page  30,  citant  la  cause  de 
Graham  vs.  Bishop  of  Exeter,  rapport  de  Moore,  462,  "  l'interpretateur,  dans  le  but  de 
comprendre  le  sujet,  la  porte*e  et  le  but  de  la  loi,  doit,  d'apres  Coke,  se  rendre  compte 
du  mal  ou  du  grief  auquel  la  loi  n'avait  pas  pourvu,  e'est-a-dire  qu'il  doit  appeler  a 
son  aide  tous  les  faits  extdrieurs  et  historiques  ne*cessaires  a  cette  fin,  et  qui  ont 
amene  cette  legislation,  et  pour  cela  il  peut  consulier  les  ouvrages  contemporains  et 
autres  Merits  authentiques." 

Dans  la  cause  de  Y  Attorney  General  vs.  Sill  em,  H.  et  C,  lord  Bramwell  a 
exprime  la  meme  opinion  lorsqu'il  a  dit,  a  la  page  529  :  "  II  peut  se  faire  que  ce  soit 
un  mode  legitime  de  determiner  la  signification  d'un  document  douteux  en  mettant 
ceux  auxquels  il  incombe  de  l'expliquer  dans  la  position  de  ceux  qui  l'ont  fait,  et, 
partant,  on  peut,  peut-gtre,  consulter  l'histoire  pour  faire  connaitre  les  faits  qui  exis- 
taient  et  qui  ont  amene*  l'adoption  d'une  loi,  et  de"montrerles  choses  qui  ont  influence 
l'esprit  des  hommes  lorsqu'elle  a  ete  faite." 

Dans  la  cause  de  Hawkins  vs.  Gather  cole,  6  D.  G-.,  M.  et  G-.  1,  L.  J.  Turner  sesert 
du  meme  langage.  II  dit  aux  pages  20  et  21  :  Dans  1'interpretation  d'actes  du  par- 
lement, il  ne  s'agit  pas  de  considerer  seulement  les  mots  employes  dans  une  clause 
dont  on  se  sert.  II  faut  aussi  tacher  de  voir  quelle  a  ete  l'intention  de  la  legislature. 
La  regie  sur  ce  point  est  bienexprimee  dans  la  cause  de  Stradling  vs.  Morgan;  Plowd, 

204  ;  ainsi  que  dans  la  cause  d'Eyston  vs.  Studd  ;  Plowd,  467  : — "  Pour  nous 

prononcer  sur  la  question  qui  nous  estsoumise,  nous  avons  done  a  examiner  non  pas 
simplement  les  mots  de  l'acte  du  parlement,  mais  aussi  l'intention  de  la  legislature 
qui  devra  ressortir  de  la  cause  et  de  la  necessite  qui  ont  provoque  l'adoption  de 
Facte,  en  comparant  sesdiverses  parties  et  les  circonstances  etrangeres  (voulant  dire 
exterieures)  en  tant  qu'elles  peuvent  raisonnablement  §tre  consideiees  comme  jetant 
de  la  lumiere  sur  le  sujet." 

Dans  la  cause  de  Holme  vs.  Guy,  5  Ch.  D.  905,  Jessel,  M.K.,  dit  :  "  La  cour  ne 
neglige  pas  l'histoire  de  la  loi  et  de  la  legislation.  Bien  que  le  tribunal  n'ait  pas  la 
liberte  d'interpreter  un  acte  du  parlement  par  les  motifs  qui  ont  influence  la  legis- 
lature, cependant,  lorsque  l'histoire  de  la  loi  et  de  la  legislation  revele  au  tribunal 
quel  etait  le  but  de  la  legislature,  la  cour  doit  voir  si  les  termes  de  l'article  sont  tels 
qu'ils  accomplissent  raisonnablement  ce  but  et  pas  d'autre,  et  elle  doit  interpreter 
l'article  de  fagon  a  trouver  son  sens  veritable  et  non  de  fagon  a  lui  donner  une  signi- 
fication plus  etendue  que  celle  que  la  legislature  avait  en  vue." 
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D'apres  ccs  autorites,  il  devient  necessaire  d'essayer  a  determiner  la  veritable 
signification  des  mots  "on  par  la  coutume,"  de  l'Acte  du  Manitoba,  a  examiner  dans 
quelles  circonstances  ces  mots  ont  ete  introduits  dansle  statut,  et  les  motifs,  s'ils  pen- 
vent  etre  constates,  pour  lesquels  ils  ont  ete  inserts  dans  l'acte. 

L'article  93  de  l'Acte  de  l'Amdrique  britannique  du  Nord,  donne  a  la  legislature 
de  diaque  province  le  pouvoir  exclusifde  faire  des  lois  relativement  a  reeducation, 
soumis  toutefois  a  certaines  restrictions  dont  la  premiere  stipule  que  rien  dans  ces 
lois  ne  devra  prejudicier  a  aucun  droit  ou  privilege  confere  par  la  loi  a  aucune  classe 
de  personnes,  etc.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  dit : 
" par  la  loi  ou  par  la  coutume  a  aucune  classe  particuliere  de  personnes,"  etc. 

Pourquoi  ces  mots  "ou  par  la  coutume  "  ont-ils  ete  insets  ?  Que  voulait-on  dire 
par  ees  mots  ?  On  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  veritable  signification  que  la  legis- 
lature entendait  leur  donner  qu'en  examinant  les  faits  historiques  et  les  circonstanees 
l'elatives  a  la  question  des  ecoles,  qui  ont  amend  l'adoption  des  dispositions  de  l'article 
93  de  l'Acte  de  l'Ame'rique  britannique  du  Nord,  ainsi  que  l'adoption  de  I'acticle  22  de 
l'Acte  du  Manitoba. 

Lorsque  les  quatre  provinces  d'Ontario,  de  Quebec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick  se  sont  reunies  en  confederation,  chacune  de  ces  provinces  etait 
deja  parfaitement  organisee,  et  chacune  d'elles  avait  un  systeme  d'ecoles  publiques 
etablies  par  la  loi.  Dans  Ontario  et  Quebec,  la  loi  autorisait  des  ecoles  dissidentes 
ou  separees  d'une  nature  confessionnelle,  dans  les  localites  ou  la  minorite  avait  une 
croyance  religieuse  differente  de  celle  de  la  majority.  Les  minorites,  par  l'dtablisse- 
ment  des  ecoles  s^parees  ou  dissidentes,  etaient  exemptes  de  taxes  aifectees  ausoutien 
des  Ecoles  publiques,  et  elles  recevaient  une  part  proportionnelle  de  l'octroi  accords 
par  la  legislature.  Les  systemes  en  vigueur  dans  Ontario  et  Quebec  n'dtaient  pas 
exactement  les  m§mes,  mais  ils  avaient  certains  traits  communs  comportant  le 
principe  des  ecoles  confessionnelles. 

Dans  le  Haut-Canada  la  question  des  ecoles  separees  avait  fait  le  sujet  d'une 
lutte  longue  et  acrimonieuse  entre  protestants  et  catholiques,  mais  la  difficulte  avait 
ete  finalement  regiee  par  l'Acte  des  ecoles  de  1863. 

Dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  il  appert  que  les  minorites 
catholiques  romaines  avaient  pratiquement  leurs  propres  ecoles  en  vertu  des  lois  des 
ecoles  communes  ou  paroissiales  ;  mais  ces  ecoles  n'etaient  pas  reconnues  par  la  loi 
com  me  ecoles  confessionnelles,  et  les  catholiques  n'avaient  pas,  en  vertu  de  la  loi,  de 
droit  ou  de  privilege  relativement  quant  aux  ecoles  confessionnelles. 

En  redigeant  l'Acte  de  PAmerique  britannique  du  Nord,  les  peres  de  la  confede- 
ration, dans  le  but  de  proteger  les  populations  des  differentes  provinces  contre  l'agi- 
tation  et  la  tourmente  qui  s'etaient  soulevees  sur  cette  question  entre  catholiques  et 
protestants  dans  l'ancienne  province  du  Canada,  tout  en  concedant  et  consacrant  le 
principe  que  chaque  province  pourrait  exclusivement  faire  des  lois  relativement  a 
l'education,  ont  juge  a  propos  de  proteger  les  sentiments  religieux  et  garantir  les 
droits  et  les  privileges  des  minorites  a  ce  sujet,  en  decreiant  les  restrictions  qui  se 
trouvent  aux  paragraphes  de  l'article  93.  Ces  restrictions  devaient  s'appliquer  aux 
nouvelles  provinces  qui  entreraient  dans  la  confederation  tout  corarae  aux  quatre 
provinces  primitives. 

La  question  de  savoir  jusqu'ou  s'etendaient  les  restrictions  imposees  aux  legisla- 
tures provinciales  par  ces  dispositions,  fut  d'abord  soulevee  et  agitee  an  Nouveau- 
Brunswick.  La  loi  sur  ce  sujet,  lora  de  l'union,  etait  l'Acte  des  ecoles  paroissiales  de 
1858.  En  1871,  la  legislature  du  Nouveau-Brunswick  passa,  relativement  aux  ecoles 
communes,  un  acte  auquel  les  catholiques  romainsde  la  province  avaient  de  serieuses 
objections.  Des  petitions  furent  transmises  &  la  legislature  provinciale,  et,  subse- 
quemment,  aux  autorites  federales,  pour  empecher  que  l'acte  ne  devint  en  vigueur. 
L'affaire  fut  portee  devant  la  cour  supreme  du  Nouveau-Brunswick,  dans  la  cause 
de  Renaud  ex  parte,  rapportee  au  2  Cartwr.  cas.,  4G5,  et  le  tribunal  prononca  un  juge- 
ment  eiabore  dans  cette  cause.  La  coin*  decida,  en  somme,  que  les  catholiques  du 
Nouveau-Brunswick  n'avaient  de  par  la  lot,  lors  de  l'union,  aucun  droit  ou  privilege 
relativement  aux  ecoles  confessionnelles  ou  separees.     En  traitant  de  cette  question. 
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le  tribunal  insiste  sur  le  fait  que  left  catholiqUes  n'avaient  pas  de  droits  ou  de  privi- 
leges legaux,  ou  de  par  la  loi  (by  law),  qui  etaient  les  seuls  droits  et  privileges  que 
le  premier  paragraphe  de  l'article  i>3  de  l'Acte  avait  en  vue  et  qu'il  garantissait. 
L'expression  "droit  ou  privilege  legal  "  est  presque  constamnient  employee.  Dans  le 
cours  du  jugement,  le  juge  en  chef  Kitchie,  maintenant  juge  en  chef  de  la  cour 
supreme  du  Canada,  parlant  au  nom  de  la  majority  du  tribunal,  dit :  "  Ou  trouve-t-on 
quelque  chose  qu'on  puisse  convenablement  appeler  droit  legal  ?  Assurement  la 
legislature  doit  avoir  voulu  s'occuper  de  droits  et  de  privileges  legaux.  Comment 
doivent-ils  §tre  definis?  Comment  doivent-ils  §tre  mis  en  vigueur?"  Et  ailleurs  : 
"  Si' les  catholiques  romains,  comme  classe,  n'avaient  pas  de  droits  legaux  qui  leur 
permit  d'insister  a  ce  que  la  doctrine  de  leur  eglise  fut  enseignee  dans  toutes  les 
ecoles  ou  aucune  des  ecoles  etablies  en  vertu  de  l'Acte  des  ecoles  paroissiales,  et  de 
redamer  le  controle  sur  i'enseignement  de  cette doctrine,  comment  peut-on  prelendre 
(bien  que,  comme  question  de  fait,  cette  doctrine  a  pu  §tre  enseignee  dans  un  certain 
nombre  de  ces  ecoles)  que,  comme  classe  de  person nes,  un  de  leurs  droits  ou  privi- 
leges legaux  quelconques  relativement  aux  ecoles  confessionnelles,  ait  ete  atfecte 
d'une  maniere  prejudiciable  en  interpre'tant  ces  mots  dans  leur  sens  ordinaire,  parce 
que,  en  vertu  de  l'Acte  des  ecoles  communes  de  1871,  ii  est  stipule  que  ies  ecoles  seront 
non  confessionnelles?" 

D'apres  les  citations  qui  precedent  et  ou  il  n'est  question  que  de  droits  legaux, 
et  d'apres  les  autres  arguments  avance's  et  les  expressions  employees,  on  pout  con- 
clure  raisonnablement  que,  si  les  catholiques  romains  du  Nouveau-Brunswiek,  au 
lieu  de  n'avoir  que  leurs  droits  et  privileges  legaux  garantis  par  le  statut,  avaient  eu 
leurs  droits  et  privileges  resultant  de  la  coutume  egalement  garantis,  le  jugement  du 
tribunal  aurait  pu  gtre  different. 

Quant  k  la  question  souleve'e  dans  le  cours  de  l'argumentation  par  M.  Ewart, 
avocat  du  requerant,  pretendant  que  les  mots  "on  par  la  coutume  "  ont  ete  probable- 
ment  insures  dans  l'Acte  du  Manitoba  pour  remedier  k  lalacune  qui  a  ete  la  cause  des 
difficuite*s  au  Nouveau-Brunswick,  et  a  la  l-e'ponse  du  procureur  general  soutenant 
qu'il  ne  pouvait  en  §tre  ainsi,  vu  que  l'Acte  des  ecoles  communes  du  Nouveau-Bruns- 
wick  n'a  ete  passe  qu'en  1871,  une  annee  apres  l'Acte  du  Manitoba,  voici  au  moins  ce 
qu'on  peut  dire:  d'apres  les  journaux  de  l'Assemblee  legislative  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  il  appert  que  le  projet  de  loi  concernant  les  ecoles  communes  a  ete  presente 
par  l'honorable  Geo.  A.  King,  procureur  general  de  la  province,  et  adopts  par  la  legis- 
lature en  1871  ;  que  le  mgme  honorable  Geo.  A.  King,  en  1869,  avait  pre*sente*  a 
l'Assemblee  legislative  un  projet  de  loi  semblable,  lequel  avait  subi  une  premiere 
deliberation;  que  le  m§me  honorable  Geo.  A.  King,  le  24  fe*vrier  1870,  avait  presente 
un  projet  de  loi  semblable  qui,  ayant  subi  une  premiere  et  une  seconde  deliberation, 
fut  soumis  au  comite  geneVal,  consider,  et  discute  dans  le  cours  de  quatre  stances 
distinctes  du  dit  comite  general,  le  17  mars,  le  22  mars,  le  31  mars  et  le  lei*  avril. 
Ce  projet  de  loi  stipulait  qu'il  ne  devait  venir  en  vigueur  qu'une  annee  apres  son 
adoption. 

L'Acte  du  Manitoba  adopte  par  le  parlement  federal,  nedevint  loi  que  le  12  mai  de 
iamgme annee.  line  fut  presenter  laChambre  que  le  2  mai,  plus  d'un  mois  apres  la 
discussion  qui  eut  lieu,  dans  la  legislature  du  Nouveau-Brunswick,  sur  le  projet  de  loi  des 
ecoles  communes  en  question.  N'est-il  done  pas  raisonnable  de  pre"sumer  et  de  con- 
clure  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  l'Assemblee  legislative  du  Kouveau-Bruns- 
wick  aux  diverses  stances  tenues  sur  le  projet  de  loi  scolaire  en  question,  a  ete" 
publie*e  et  critiquee  comme  d'habitude  dans  la  presse,  et  que  ces  rapports  et  cette 
critique  sont  venus  a  la  connaissance  des  membres  du  gouvernement  federal  et  des 
autres  personnes  quis'occupaient  de  la  redaction  de  l'Acte  du  Manitoba?  Cette  conclu- 
sion tres  naturelle  devient,  dans  les  circonstances,  une  telle  prdsomption  qu'on  ne 
doit  pas  la  ndgliger  dans  ^interpretation  des  mots  en  question.  On  se  sert  constam- 
nient de  presomptions  pour  determiner  l'intention  et  la  signification  des  statuts. 

Nous  avons  le  fait  que,  lorsque  l'Acte  du  Manitoba  a  etc*  passe,  il  y  avait  des 
Ecoles  confessionnelles  dans  ce  pays,  et  nous  avons  aussi  l'autre  fait  qu'il  n'y  avait 
pas  de  loi  pour  proteger  dans  leurs  privileges  les  minorites  de  l'avenir,  soit  catho- 
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liques  soit  protestantes,  qui  pourraient  d&irer  la  continuation  de  ces  ecoles  confes- 
sionnelles.  Nous  devons  supposer  que  ces  faits  etaient  bien  connus  des  ldgislateuis. 
Si  la  province  etait  entree  dans  la  confederation  sans  autre  protection  pour  les  mino- 
rity's, quant  aux  ecoles  confessionnelles,  que  le  premier  paragraphs  de  l'article  93  de 
l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord,  comine  il  n'y  avait  pas  de  loi  dans  lo 
pays  relativement  aux  Ecoles  confessionnelles  ou  mgme  relativement  a  aucune  espece 
d'ecoles,  le  premier  paragraphe  de  l'article  93,  ou  la  repetition  de  ses  dispositions 
sans  modification  dans  l'Acte  du  Manitoba,  serait  restee  lettre  morte.  Comme  il  n'y 
avait  pas  de  loi,  il  n'y  avait  pas  de  droit  ou  de  privilege  de  par  la  loi  a  proteger. 
Les  catholiques  romains  de  cette  province  etaient  m§me  dans  une  pire  position  que 
ceux  du  Nouveau-Brunswick,  parce  que  dans  cette  derniere  province,  comme  on 
le  voit  par  le  jugement  de  la  cour  supreme  provinciale  deja  mentionne,  les  catho- 
liques avaient  sous  l'empire  de  l'Acte  des  ecoles  paroissiales  de  1858,  un  grand  nombre 
d'ecoles  dans  lesquelles,  comme  question  de  fait,  la  doctrine  de  leur  eglise  etait 
enseignee,  bien  que  l'Acte  des  ecoles  paroissiales  ne  leur  conferait,  comme  classe, 
aucun  droit  ou  privilege  quelconque  relativement  aux  ecoles  confessionnelles.  Cet 
etat  de  choses  a  du  impressionner  les  hommes  qui  ont  redige  l'Acte  du  Manitoba,  et 
montre  d'une  maniere  concluante  pour  moi  que  les  mots  "ou  par  la  coutume  "  ont 
ete  mis  dans  l'Acte  du  Manitoba  dans  un  but  unique  et  evident,  e'est-a-dire  pour 
proteger  dans  leur  droit  et  leur  privilege,  quant  aux  ecoles  confessionnelles,  les  catho- 
liques ou  les  protestants  qui  pourraient  a  l'avenir  se  trouver  en  minorite  dans  cette 
province. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  le  fait  pris  en  consideration  et  tres  bien  connu  dans 
le  temps  que  les  protestants  et  les  catholiques  etaient  a  peu  pies  en  nombre  6gal 
dans  la  province.  Cette  proposition  est  suffisamment  etablie  par  le  fait  que  le  pre- 
mier acte  des  ecoles  passe  par  la  legislature  du  Manitoba  en  1871,  stipulait  qu'un 
nombre  egal  de  protestants  et  de  catholiques  devaient  etre  nommes  membres  du 
conseil  de  l'instruction  publique,  et  que  les  deniers  accordes  par  la  legislature 
devaient  §tre  partages  egalement,  la  moitie  devant  etre  affectee  au  soutien  des- 
ecoles  protestantes  et  l'autre  moite  au  soutien  des  ecoles  catholiques. 

Un  autre  fait  que  nous  ne  devons  pas  pas-er  sous  silence  c'estque  le  Manitoba  a 
ete  la  seule  province  entree  dans  la  confederation  apres  l'union  primitive  pour 
laquelle  les  dispositions  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord 
aient  ete  changees  et  modifiees.  On  ne  trouve  rien  de  tel  dans  les  arrangements  faits 
avec  la  Colombie-Britannique  et  1'Iledu  Prince-Edouard,  lorsqu'elles  entrerent  dans 
la  Confederation  en  1871  et  en  1873.  Pourquoi  ne  s'est-on  departi  des  dispositions 
de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord,  concernant  les  ecoles  confessionnelles, 
que  pour  le  Manitoba  ?  Parce  que,  sans  doute,  on  savait  tres  bien  que  la  population 
de  cette  province  etait  divisee  egalement  entre  protestants  et  catholiques,  et  que, 
par  la  coutume,  il  existait  deja  dans  le  pays  des  ecoles  confessionnelles  que  la  legisla- 
ture entendait  proteger  et  garantir  permanemment  a  toute  classe  quelconque  de  per- 
sonnes,  protestants  ou  catholiques,  qui  pourrait  desirer  continuer  a  jouir  de  ce  privi- 
lege. C'est  ce  qui  expliquel'insertion  des  mots  "  ou  par  la  coutume"  dans  l'Acte  du 
Manitoba. 

Avant  d'examiner  davantage  le  sens  veritable  des  mots  "  ou  par  la  coutume  " 
en  ce  qu'ils  s'appliquent  au  droit  et  au  privilege  en  question,  il  est  peut-gtre  a  propos 
de  demander  :  Qu'est-ce  qu'un  droit  et  qu'est-ce  qu'un  privilege  ?  Un  droit  est  une 
reclamation  juste ;  un  titre  legal ;  quelque  chose  de  positif  qui  peut  §tre  mis  en  vigueur 
en  vertu  de  la  loi.  Un  privilege  est  quelquefois  aussi  un  avantage  ou  un  benefice 
direct ,  mais  souvent  il  est  pris  dans  un  sens  plutot  negatif,  telle  qu'une  immunity 
une  exemption  de  quelque  charge,  un  avantage  quelconque  dont  ne  jouissent  pas  les 
autres  individus.  De  sorte  que  les  mots  "droit "  et  "  privilege  "  sont  des  mots  tech- 
niques ayant  par  eux-m^mes  des  significations  legales  bien  definies. 

La  mgme  chose  ne  peut  se  dire  du  mot  "  coutume,"  pris  dans  le  sens  dans 
lequel  il  est  employe  dans  ce  paragraphe.  Ce  n'est  pas  un  mot  legal  technique  et  il 
n'a  pas  de  signification  legale  particuliere.  Dans  cette  acception-la  il  ne  se  trouve 
pas  dans  les  dictionnaires  de  droit.    Ce  n'est  qu'un  mot  populaire  ordinaire  qu'il  faut 
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interpreter  dans  son  sens  populaire  ordinaire.  II  signirie  pratique  ou  habitude,  us 
ou  usage.  Dans  le  paragraph e  en  question  il  qualifie  les  mots  "droit  "  et  "  privi- 
lege." On  pent  dire  que  "  privilege  en  vertu  de  la  loi  "  est  une  expression  tech- 
nique qu'il  faut  interpreter  d'apres  sa  signification  technique.  Mais  •'  privilege  en 
vertu  de  la  coutume  "  devient  une  expression  populaire  ordinaire  qu'il  faut  inter- 
preter dans  son  sens  populaire. 

"  Les  mots  d'un  statut,  "  dit  Maxwell  a  la  page  67/'  doivent  etre  compris  dans 
le  sens  dans  lequel  ils  s'harmonisent  le  mieux  avec  le  sujet  de  la  legislation  et  l'objet 
qu'on  a  en  vue." 

Dans  la  cause  de  Jessen  vs  Wright,  2  Bligh.,  lord  Eedesdale  dit,  a  la  page  5b',, 
"  que  l'intention  g£n£rale  doive  re*gir  l'intention  particuliere,  n'est  pas  l'expression 
la  plus  exacte  du  principe  des  decisions.  La  regie  est  que  les  mots  techniques  devront 
avoir  leur  effet  legal,  a  moins  qu'&  l'aide  d'autres  mots  il  soit  tres  clair  que  le  testa- 
teur  voulait  dire  autre  chose."  Dans  la  cause  de  Roddy  vs  Fitzgerald,  8  A.  L.  .877, 
lord  Wensleydale  a  cite  ce  qui  precede  en  l'approuvant. 

Dans  la  cause  The  Fusilier,  34,  L.  J.  P.  M.  et  A.  27,  les  mots  "  personnes  appar- 
tenant  au  vaisseau,"  dans  l'Acte  de  la  marine  marchandede  1854,  ont  ete  interpretes 
en  matiere  de  recompense  pour  sauvetage,  com  me  s'appliquant  aux  passagers  aussi 
bien  qu'a  l'equipage.  "Quant  aux  mots  'appartenant  k  tel  vaisseau,'"  dit  le  Dr 
Lushington,  " '  appartenant'  est  assurement  un  mot  ancipitis  usus,  quant  a  l'espece  \ 
mais  une  des  regies  d'interp  rotation  des  statuts,  et  c'est  une  regie  tres  sage,  c'est  qu'ils 
doivent  §tre  interpretes  d'apres  l'axiome  uti  loquitur  vulgus,  c'est-a-dire,  d'apres  la 
signification  et  I'acception  communes  des  mots,  et  je  pense  que  rienn'est  plus  commun 
que  de  dire  des  passagers  sur  un  vaisseau  qu'ils  sont  des  personnes  appartenant  au 
vaisseau,  et  qu'ils  seraient  compris  dans  l'expression  '  personnes.'  " 

Dans  la  presente  cause,  l'expression  "privilege  en  vertu  de  la  coutume"  doit 
§tre  interpretee  dans  son  sens  populaire,  en  tenant  toujours  l'esprit  fixe  sur  le  but 
que  la  legislature  avait  en  vue  lorsqu'elle  s'occupait  des  restrictions  imposees  au 
pouvoir  de  la  legislature  provinciale  quant  aux  ecoles,  et  alors  qu'elle  savait  que 
certaines  classes  de  personnes  avaient  par  la  coutume,  c'est-a-dire,  par  la  pratique  et 
l'usage  des  ecoles  confessionnelles  qu'on  avait  l'intention  de  proteger.  Cette  inter- 
pretation "  s'harmonise  le  mieux  avec  le  but  que  la  legislature  avait  en  vue." 

Le  simple  changement  d'un  mot  dans  un  statut  pour  un  autre  mot  ayant  appa- 
remment  le  m§me  sens,  ou  l'addition  d'un  ou  de  plusieurs  mots,  paraissant  avoir  la 
m§me  signification  que  le  mot  deja  employe,  n'indique  pas  toujours  une  intention  de 
la  part  de  la  legislature  de  changer  ou  modifier  la  signification.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  cette  cause.  Les  mots  "par  la  loi"  et  "par  la  coutume"  ne  peuvent  §tre 
considers  comme  ayant  le  m§me  sens  ou  la  m§me  valeur.  L'addition  des  mots  '  ou 
par  la  coutume  "  fait  clairement  voir  que  la  legislature  avait  Tintention  de  donner 
une  signification  entierement  nouvelle  a  la  clause  du  statut  et  d'ajouter  quelque  chose 
a  la  restriction  deja  impose  a  la  legislature  provinciale,  dans  le  but  de  la  rendre 
applicable  au  cas  en  question  et  de  pourvoir  a  ce  cas.  Quelle  est  alors  la  veritable 
signification  que  la  legislature  avait  en  vUe  en  inserant  ces  mots  ? 

On  pretend  qu'on  devrait  attacher  tres  peu  d'importance  a  ces  mots.  On  ne  pent 
cependant  supposer  qu'ils  ont  ete  places  la  fortuitement  sans  signification,  avec  l'idee 
speculative  qu'ils  pourraient  s'appliquer  a  un  etat  de  chose  inconnu  et  hypothetique. 
Ceux  qui  ont  prepare  Facte  ont  connu  la  position  des  ecoles  confessionnelles  qui 
existaient  alors  par  la  coutume,  par  l'entremise  des  deiegues  envoyes  de  ce  pays  pour 
arrgter  et  etablir  avec  les  autorites  federates  les  conditions  auxquelles  la  nouvelle 
province  devait  entrer  dans  la  confederation.  Dans  le  cours  de  ces  negociations,  les 
dispositions  relatives  aux  ecoles  qui  devaient  etre  inserees  dans  l'acte,  ont  du.  etre 
discutees  au  long.  Ces  mots  ont  done  ete  insets  avec  intention,  pour  garantir  aux 
interesses  la  permanence  des  ecoles  confessionnelles  qui  existaient  dans  le  temps  par 
la  coutume,  mais  qui  n'etaient  pas  reconnues  par  la  loi.  Ceci  a  dti  etre  le  privilege 
en  vertu  de  la  coutume.  prevu  par  la  phrase  en  question. 

La  pretention  contraire  est  que  le  seui  privilege  dont  jouissaient  les  catholique& 
romains  avant  l'union,  et  garanti  par  les  mots  "  par  la  coutume,"  etait  le  privilege 
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d'avoir  des  Ecoles  eonfessionnelles  soutenues  par  eux  a  titre  d'ecoles  particulieres,  et 
que,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  scolaire,  ils  penvent  encore  avoir  le  meme  privi- 
lege. Le  privilege  d'etre  taxes  pour  le  soutien  d'ecoles  dont  ils  ne  pouvaient,  d'apres 
leur  conscience  et  les  principes  de  leur  foi,  retirer  aucun  benefice,  et  de  se  taxer  eux- 
memes  en  outre  pour  les  seules  ecoles  auxquelles  ils  pourraient  consciencieusement 
-envoyer  leurs  enfants,  serait  certes  un  privilege  tres  Strange.  Voyons  si  tel  a  pu  §tre 
1'intention  de  la  legislature  en  ajoutant  les  mots  "  ou  par  la  coutume"  dans  l'Acte  du 
.Manitoba. 

Strictement  parlant,  la  legislature  a,  dans  le  domaine  de  sa  juridiction,  le  pouvoir 
illimite  de  faire  n'importe  quelle  loi,  mSme  injuste  ou  absurde.  Mais,  en  meme  temps, 
on  ne  suppose  jamais  que  dans  les  pays  ou  la  civilisation  moderne  existe,  une  legis- 
lature ignorerait  et  violerait  les  principes  bien  connus  de  justice  et  d'e"quite"  natu- 
relles.  Le  droit  de  toutes  personnes  ou  d'une  classe  particuliere  de  personnes  d'avoir 
et  de  supporter  des  Ecoles  particulieres  est  un  droit  provincial,  comme  le  droit  de 
respirer  l'air  et  de  manger  du  pain.  Snpposons  que  la  legislature  d'une  province, 
avant  plein  pouvoir  de  le  faire,  adopterait  un  acte  d'e'coles  publiques  comportant 
assistance  obligatoire,  que  tous  les  contribuables  seraient  tenus  de  supporter,  ceci 
n'affecterait  pas  le  droit  naturel  d'un  citoyen  d'enseigner  ses  enfants  dans  sa  propre 
maison.  avant  l'heure  de  l'ecole  le  matin,  entre  les  heures  de  classes  an  milieu  du 
jour,  ou  apres  la  cloture  de  l'ecole  publique  dans  l'apres-midi,et  d'avoir  et  d'entretenir 
ainsi  une  ecole  particuliere  dans  sa  propre  maison.  Eien  meme  ne  l'empecherait 
d  avoir  les  entauts  de  son  voisin  pour  suivre  ces  classes  ou  de  faire  faire  l'enseignement 
par  sa  fille  ou  toute  autre  personne.  Ce  serait  une  ecole  particuliere  que  personne 
ne  serait  term  par  la  loi  de  soutenir,  ecoles  de  la  meme  nature  que  celles  existant 
avant  l'union.  Un  tel  droit  naturel  n'a  pas  besoin  de  legislation  pour  le  proteger. 
Pouvons-nous  consequemment  supposer  que  la  seule  chose  que  le  parlement  federal 
avait  en  vue  en  ajoutant  les  mots  "  par  la  coutume"  etait  de  proteger  et  de  garantir 
a  la  minorite  de  l'avenir  le  droit  naturel  d'avoir  de  telles  ecoles?  Pouvons-nous 
raisonnablement  presumer  que  le  parlement  federal,  anticipant  et  craignant  que  la 
legislature  du  Manitoba,  a  l'encontre  de  toute  justice  et  de  toute  equite  naturelles,  ne 
depouillat  une  classe  entiere  de  personnes  d'un  tel  droit  primordial,  insera  les  mots 
'•  ou  par  la  coutume  "  dans  le  seul  but  de  preserver  et  de  proteger  la  minorite,  quelle 
qu'elle  fut,  contre  une  legislation  aussi  injuste  et  aussi  oppressive  ?  Ceci  assurement 
n'a  pu  gtre  anticipe,  et  la  loi  n'a  pu  §tre  destinee  a  pi-evenir  un  tort  aussi  imaginaire. 

Dans  la  cause  de  la  Heine  vs  Skeen,  Bell  115,  lord  Campbell  a  dit:  "  Lorsque 
par  l'emploi  d'un  langage  clair  et  non  equivoque,  et  qui  n'est  susceptible  que  d'une 
seule  interpretation,  la  legislature  decrete  quelque  chose,  nous  devons  en  faire 
l'application,  bien  qu'a  notre  avis  cette  chose  puisse  etre  absurde  ou  mauvaise. 
Mais  si  le  langage  employe  admet  deux  interpretations,  et  que  d'apres  l'une  la  legis- 
lation serait  absurde  et  mauvaise,  et  que  d'apres  l'autre  elle  serait  raisonnable  et 
salutaire,  nous  devons  assurement  lui  donner  la  derniere  interpretation  comme  celle 
([lie  la  legislature  avait  l'intention  de  decreter."  Dans  la  cause  de  Beck  vs  Smith, 
1  M.  &  W.,  195,  Parke  B.,  exprime  la  meme  maniere  de  voir,  et  dit  que  lorsque 
J'mterpretation  grammaticale  des  mots  employes  conduit  a  une  absurdite  ou  a  un 
inconvenient  manifesto,  on  peut  varier  ou  modifier  le  langage  de  maniere  a  eviter 
cet  inconvenient. 

Mais,  suivant  une  autre  objection,  comme  la  legislature  a  le  pouvoir  de  passer 
des  lois  pour  etablir  une  eglise  d'Etat,  pour  prescrire  un  serment  de  suprematie 
ollrant  des  objections  aux  catholiques  romains,  pour  leur  enlever  leurs  droits  de 
citoyens  et  creer  d'autres  incapacites  contre  eux,  pourquoi  nulle  disposition  n'a  ete 
statuee  pour  les  proteger  contre  de  telles  eventualites  ?  La  raisou  en  est  evidente  ; 
e'est  parce  qu'on  a  compris  et  presume  avec  raison  que  le  peuple  auquel  on  allait 
conferer  une  constitution  basee  sur  le  systeme  representatif,  <Uait  civilise  et  assez 
raisonnable  pour  ne  pas  me'eonnaitre  et  mettre  decote,  sur  ces  questions,  les  principes 
larges  et  equitables  qui  prevalent  dans  les  institutions  modernes  des  dependances 
britanniques  et  autres  pays  constitutionnels  civilises.  Une  constitution  embrasse  un 
certain  nombre  de  principes  generaux,  et  elle  n'est  pas  sensee  pourvoir  a  tous  les 
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details  seeondaires  de  la  mise  en  vigueur  de  ses  dispositions.  Quant  aux  ecoles, 
cependant,  la  question  devait  avec  beaucoup  de  raison  §tre  envisagee  a  un  point  de 
vue  different.  L'expe'rience  du  passe  avait  donne  une  lecon  profitable;  les  difficultes 
et  les  controverses  qui  avaiont  anteVieurement  surgi  sur  cette  question  dans  Ontario, 
Quebec  et  autres  centres  de  populations  mixtes,  les  regrettables  prejuges  auxquels 
certaines  classes  de  personnes  etaient  exposees  a  se  laisser  emporter  a  ce  sujet, 
engendrant  les  sentiments  les  plus  acerbes  dans  des  societes  qui,  sous  d'autres 
rapports,  vivaient  en  harmonie,  ont  du  convaincre  les  legislateurs  que  c'etait  une 
question  biulante  dont  le  reglement  etait  entierement  desirable,  et  les  engager  a 
proteger  la  nouvelle  province  contre  les  difficultes  et  l'agitation  eprouvees  ailleurs  a 
ce  sujet. 

Si,  corame  je  1'ai  dit,  en  leur  donnant  une  interpretation  etroite  de  maniere  a  ne 
proteger  que  les  ecoles  particulieres  qui  n'ont  pas  besoin  de  protection,  les  mots  "  ou 
par  la  coutume  "  seraient  une  disposition  superflue  et  sans  signification,  ils  doivent 
avoir  une  autre  signification.  En  examinant  avec  soin  toutes  les  circonstances  qui 
ont  motive  leur  insertion  dans  l'Acte  du  Manitoba,  il  me  semble  tres  evident  que  le 
parlement  federal,  sachant  qu'il  y  avait  des  ecoles  confessionnelles  effectives  dans  le 
pays,  sachant  aus^i  que,  comme  il  n'y  avait  pas  de  loi  pour  les  autoriser,  le  droit  ou 
le  privilege  de  les  con^erver  ne  serait  pas  garanti  apres  l'union  par  les  dispositions 
de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord,  a  eu  1'intention  manifesto  de  donner 
la  sanction  legale  au  privilege  existant  en  vertu  de  la  coutume. 

A  la  pretention  que  le  nouvel  acte  des  ecoles  n'empiete  pas  sur  le  privilege 
possede  par  une  classe  quelconque  de  personnes  d'avoir  encore  des  ecoles  confe*- 
sionnes,  a  titre  d'ecoles  particulieres,  les  catholiques  romains  peuvent  repondre  avec 
raison:  si  le  nouvel  acte  ne  nous  enleve  pas  le  droit  d'avoir  nos  ecoles,  il  nous  prive 
du  privilege  de  contribuer  cxclusivement  pour  nos  propres  Ecoles.  Avant  l'union, 
les  catholiques  romains  avaient  le  droit  positif  d'avoir  leurs  propres  ecoles  confes- 
sionnelles, ils  avaient,  en  outre,  le  droit  negatif,  e'est-a-dire,  le  privilege  de  n'etre  pas 
tenus  de  soutenir  d'autres  Ecoles.  lis  avaient  ce  droit  et  ce  privilege  comme  question 
de  fait,  et  les  mots  "  ou  par  la  coutume"  ont  ete  inse're's  dans  la  loi  pour  emp§cher 
qu'ils  ne  fussent  molested  dans  l'exercice  de  ce  droit  et  de  ce  privilege  sous  l'empire 
de  la  nouvelle  constitution. 

En  sus  de  l'examen  des  faits  et.des  circonstances  historiques  pouvant  jeter  du 
jour  sur  la  veritable  signification  d'un  statut,  un  autre  mode  de  determiner  son 
veritable  sens  est  d'examiner  ses  diverses  parties,  et  meme  des  parties  d'autres  actes 
sur  le  meme  sujet.  Comme  l'a  dit  lord  Mansfield  dans  la  cause  de  la  Reine  vs 
Loxdale,  1  Burr.  p.  447,  "  lorsqu'il  y  a  divers  in  pari  materia,  bien  que  passes  a 
differentes  epoques,  ou  m§me  expires,  et  ne  re'fe'rant  pas  les  uns  aux  autres,  ils  seront 
pris  et  interprets  ensemble  comme  parties  d'un  systeme,  et  comme  s'appliquant  les 
uns  aux  autres." 

D'apres  L.  J.  Turner,  dans  la  cause  de  Hawkins  vs.  Gathereole,  deja  citee,  la  com* 
doit  examiner  non  seulement  les  mots  de  l'Acte  du  parlement,  mais  aussi  Tintention 
de  la  legislature,  ressortant  de  la  cause  et  de  la  ne*cessite  qui  ont  motive  l'adoption 
de  l'acte,  a  l'aide  d'une  comparaison  de  ses  diverses  parties  et  des  circonstances 
etrangeres,  en  tant  que  ces  moyens  peuvent  6tre  justement  refutes  comme  jetant  de 
la  lumiere  sur  le  sujet. 

Jusqu'ici,  je  n'ai  parie  que  du  premier  paragraphe  de  l'article  93  de  l'Acte  de 
l'Amerique  britannique  du  ^Nord,  et  que  du  paragraphe  correspondant  de  l'Acte  du 
Manitoba. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  93  de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du 
Xord  accorde  aux  ecoles  dissidentes  des  protestants  et  des  catholiques  romains  de  la 
province  de  Quebec,  les  pouvoirs,  privileges  et  devoirs  conferes  et  imposes  par  la  loi, 
lors  de  l'unioii,  aux  ecoles  separees  et  aux  commissaires  d'ecoles  separees  des  catho- 
liques romains  dans  le  Haut-Cauada. 

Par  le  paragraphe  3,  il  est  stipule  :  "  Dans  toute  province  ou  un  systeme 
d'ecoles  separees  ou  dissidentes  existera  de  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera  subse- 
quemment  etabli  par  la  legislature  de  la  province, — il  pourra  etre  interjete  appel  au 
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gouverneur  general  en  eonseil  de  tout  acte  ou  decision  d'aucune  autorite  provinciale 
affectant  aucun  des  droits  ou  privileges  de  la  minority  protestante  ou  catholique 
romaine  de  Sa  Majesty  relativement  a  replication.'' 

Le  paragraphs  4  donne  au  parlemeot  du  Canada  le  pouvoir  de  passer  des  lois 
correctives  pour  la  bonne  execution  desdispositions  de  cet  article  et  de  toute  decision 
du  gouverneur  ge'neVal  en  eonseil,  selon  que  les  circonstances  de  chaque  cas  pourront 
l'exiger,  sur  appel  interjete"  a  cette  fin.  De  ces  dispositions,  le  premier  paragraphe 
est  reproduit  dans  l'Acte  du  Manitoba  avec  l'addition  des  mots  "  ou  par  la  coutume." 
Le  paragrapbe  2  est  omis.  Le  paragraphe  3  est  r£p£t£  dans  une  forme  modifiee  ;  les 
trois  premieres  lignes  sont  omises,  et  l'appel  est  accords,  non  seulement  de  tout  acte 
ou  decision  de  toute  autorite  provinciale  ;  mais  aussi  de  tout  acte  ou  decision  de  la 
legislature  dc  la  province.  Le  paragraphe  4  est  insert  verbatim.  Le  paragrapbe 
283  de  l'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  correspond  au  paragraphe  384  de  Par- 
ticle 93  de  l'acte  dc  PAmerique  britannique  du  Nord. 

Dans  la  presente  cause,  nous  n'avons  pas  a  nous  occuper  de  l'appel  auquel  pour- 
voient  les  deux  paragraphes  mentioning  en  dernier  lieu.  Mais  nous  avons  droit  de 
les  examiner,  s'ils  peuvent  jeter  de  la  lumiere  sur  la  signification  du  premier  para- 
grapbe. 

Le  premier  paragrapbe  parle  de  tout  droit  ou  privilege  relatif  aux  ecoles  con- 
fessionnelles  ;  le  second  donne  un  appel  de  tout  acte  ou  decision  de  la  legislature  ou 
de  toute  autorite  provinciale  affectant  un  droit  ou  privilege  de  la  minorite  protes- 
tante ou  catholique  relativement  a  Peducation.  Si  la  minority,  protestante  ou  catho- 
lique, avait  un  droit  ou  un  privilege  relativement  a  Peducation,  ce  doit  etre  un  droit 
ou  un  privilege  relativement  a  ses  prop  res  ecoles  respectives,  e'est-a-dire  ses  propres 
Ecoles  confessionnelles.  Pourquoi  y  aurait-il  un  appel  pour  proteger  son  droit  ou 
son  privilege,  si  elle  n'en  avait  pas  ?  Le  droit  d'appel  a  du  gtre  institue  parce  que  la 
legislature  federate  voulait  et  entendait  que  les  ecoles  confessionnelles  que  les 
protestants,  comme  classe  particuliere,  et  les  catholiques  romains,  comme  classe 
particuliere,  avaient  par  la  coutume  lors  de  l'union,  fussent  le"galement  reconnues 
par  l'Acte  du  Manitoba,  et  qu'elles  devaient,  comme  telles,  §tre  protegees  contre 
tout  acte  de  la  legislature  provinciale  comme  contre  tout  acte  ou  decision  de  toute 
autorite'  provinciale,  La  signification  qui,  ai-je  pretendu,  devrait  §tre  donnee  aux 
mots  "  ou  par  la  coutume,"  est  ainsi  expliquee  et  confirmee  par  l'exercice  des  autres 
dispositions  de  Particle  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  et  les  dispositions  correspondantes 
de  Particle  93  de  l'Acte  de  PAmerique  britannique  du  Nord.  Ainsi  que  je  Pai  dit,  il 
n'y  avait  pas  de  raison  de  rdpdter,  dans  l'Acte  du  Manitoba,  aucune  des  dispositions 
de  l'article  93  relativement  aux  e'coles  confessionnelles,  et  a  l'appel  accorde  aux 
minority,  s'il  n'y  avait  pas  deja  un  tel  privilege  existant  en  vertu  de  la  coutume, 
destine  a  etre  reconnu  par  la  loi  sous  l'cmpire  de  la  nouvelle  constitution. 

Comme  objection  contre  la  pretention  du  requeVant,  on  a  dit  que  si  les  catho- 
liques romains  ont  le  droit  d'etre  garantis  dans  la  continuation  des  e'coles  confes- 
sionnelles, les  diverses  autres  denominations  de  protestants  auraient  le  ineme 
privilege.  Je  ne  vois  pas  du  tout  que  ce  soit  la  une  objection.  La  disposition  parle 
de  toute  classe  de  personnes  ayant  de  par  la  loi  ou  la  coutume  droit  ou  privilege 
relativement  aux  ecoles  confessionnelles.  Comme  il  estetabli  que  les  ecoles  existant 
lors  de  l'union  etaient  des  ecoles  confessionnelles,  controiees  respectivement  par  les 
catholiques  romains  et  par  les  diverses  denominations  protestantes,  je  ne  vois  pas 
de  raison  de  douter  que,  si  le  premier  paragraphe  de  Particle  22  de  l'Acte  du 
Manitoba  doit§tre  pris  seul  et  independamment  des  autres  paragraphes,  les  adherents 
de  l'eglise  d'Angleterre,  les  presbyteriens  et  les  episcopaliens  et  toutes  autres  deno- 
minations de  protestants  qui  avaient,  par  la  coutume,  des  ecoles  confessionnelles 
dans  le  temps,  auraient  droit,  en  vertu  de  cette  disposition,  de  les  garder  et  de  les 
maintenir  comme  telles.     C'est  un  des  aspects  de  la  question. 

L'autre  aspect  se  revele  lorsque  nous  examinons  les  autres  paragraphes  de  l'Acte 
de  PAmerique  britannique  du  Nord  et  de  l'Acte  du  Manitoba.  Les  Chretiens  qui, 
depuis  des  siecles  dans  toute  la  chretiente,  ont  ete  divises  en  deux  grandes  classes, 
catholiques  romains  et  protestants,  et  designes  comme  tels,  sont  aussi  divises  et 
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de*signe*s,  dans  les  paragraph  es  susmentionne*s,  pour  les  fins  des  ecoles  confessionnelles, 
•comme  catholiques  romains  et  protestants.  Comme  c'est  une  regie  elementaire  que 
^interpretation  d'un  statut  doit  se  faire  en  interpretant  toutes  ses  parties  ensemble, 
et  non  pas  une  partie  isolement,  nous  devons  examiner  les  dispositions  diverses  qui 
s'appliquent  a  I'espece,  et,  en  ce  faisant,  nous  arrivons  a  la  conclusion  que  la  legis- 
lature, en  parlant  d'une  classe  de  personnes  au  sujet  des  Ecoles  confessionnelles, 
entendait  parler  des  catholiques  romains  comme  classe  et  des  protestants  comme 
classe,  et  appliquer  la  protection  soit  a  Tune  ou  a  l'autre  classe  qui  pourrait  se 
trouver  dans  la  minority. 

On  dit  aussi  que  le  seul  privilege  que  les  mots  u  ou  par  la  coutume  "  garantissent 
aux  catholiques  romains,  c'est  le  droit  d'etre  exempts  de  l'assistance  obligatoire  aux 
Ecoles  publiques.  Mais,  dans  ie  temps,  il  n'existait  rien  de  tel  que  des  ecoles 
publiques,  dans  le  sens  d'eeoles  d'Etat,  ii  n'etait  nullement  question  d'assistance 
obligatoire  aux  ecoles.  Cette  question  d'assistance  obligatoire  aux  ecoles  n'etait  pas 
en  cause  entre  protestants  et  catholiques,  ou  entre  les  denominations  particulieres 
protestantes.  On  ne  pouvait  pretendre  que  cette  question,  dans  la  clause  restrictive 
de  l'Acte  du  Manitoba,  garantissait  le  droit  ou  le  privilege  d'une  classe  ou  d'un  corps 
quelconque  de  Chretiens  contre  les  tendances  probables  de  toute  autre  classe  de 
Chretiens  qui  pourrait  dans  la  suite  se  trouver  en  majorite.  Cons^quemment,  les 
mots  n'ont  pas  ete  inse're's  pour  emp§cher  un  mal,  ou  re*medier  a  un  tort  qui  n'existait 
pas.  n'etait  pas  prevu  et  n'etait  pas  apprehend^,  parce  qu'il  n'en  etait  pas  question. 

Dans  le  cours  de  l'argumentation,  le  procureur  general  a  prdtendu  que,  si  les 
catholiques,  par  le  premier  parapraphe  de  l'Acte  du  Manitoba,  avaient  le  privilege 
d'etre  exempted  de  contribuer  au  soutien  d'ecoles  autres  que  leurs  propres  Ecoles 
confessionnelles,  la  legislature  serait  privee  du  pouvoir  d'adopter  une  loi  scolaire 
effective,  parce  que  les  personnes  qui  n'avaient  pas  d'enfants  et  qui  n'etaient  pas 
tenues  de  payer  pour  aucune  ecole  avant  l'union,  pretendraient  que  le  privilege 
qu'elles  avaient  eu  jusqu'alors  de  n'6tre  taxdes  pour  le  soutien  d'aucune  ecole,  serait 
affects  d'une  maniere  pe*judiciable.  Cette  objection  n'est  pas  serieuse.  La  loi 
s'applique  aux  classes  et  non  aux  individus.  La  clause  a  ete  decre'te'e  pour  prote"ger 
les  droits  et  privileges  que  toute  classe  de  personnes  avait  quant  aux  ecoles  confes- 
sionnelles, non  pas  pour  proteger  le  droit  ou  privilege  d'individus  qui  se  trouvaient 
a  ne  contribuer  au  soutien  d'aucune  ecole. 

Le  procureur  general  a  aussi  pre*tendu  que,  si  le  parlement  federal  avait  eu 
l'intention  de  garantir  aux  catholiques  de  la  province  le  droit  d'avoir  leurs  propres 
Ecoles  confessionnelles  comme  dans  Ontario  et  Quebec,  pourquoi  une  disposition 
sp^ciale  a  ce  sujet,  semblable  au  paragraphe  2  de  Tarticle  93  de  l'Acte  de  l'Amerique 
britannique  du  Xord,  n'a-t-elle  pas  ete  inseree  dans  l'Acte  du  Manitoba.  Et  il  soutient 
•que  cette  omission  indique  que  telle  intention  n'existait  pas.  En  premier  lieu,  ce 
paragraphe  est  une  disposition  positive  quiconfere  aux  ecoles  dissidentes  de  Quebec 
les  pouvoirs,  privileges  et  devoirs  que  les  catholiques  d'Ontario  avaient  de  par  la  loi 
avant  l'union  relativement  aux  ecoles  separees.  Aucune  ecole  de  ce  genre  n'existait 
alors  de  par  la  loi  dans  ce  pays.  En  second  lieu  on  peut  r^pondre  a  cette  question 
d'une  maniere  satisfaisante  en  retorquant  comme  suit :  si  le  parlement  federal 
n'avait  pas  l'intention  de  garantir  aux  catholiques  romains  le  droit  et  le  privilege 
qu'ils  avaient  lors  de  l'union  relativement  aux  Ecoles  co.ifessionnelles,  pourquoi  les 
dispositions  principales  de  Particle  93  de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord 
out-elles  6te*  repetees  dans  l'Acte  du  Manitoba,  et  pourquoi  ces  dispositions  ont-elles 
ete  modifiers  en  etendant  davantage  et  en  accentuant  les  restrictions  deja  imposdes 
aux  legislatures  provinciales  ?  Si  le  parlement  n'avait  pas  cette  intention,  l'Acte  de 
l'Amerique  britannique  du  Nord  suffisait  simplement.  II  n'etait  pas  ndcessaire  et  il 
etait  merae  inutile  de  repeter  ses  dispositions  et  donner  plus  d'extension  a  la  clause 
restrictive  qui  existait  deja. 

Pour  revenir  a  l'interpretation  des  statuts  susceptiblesde  plus  d'une  signification, 
il  est  de  regie  elementaire  que  l'interpretation  qui  semble  la  plus  juste  et  la  plus  rai- 
son nable  doit  §tre  adoptee. 

Dans  la  cause  de  la  Heine  vs.  Monk,  2  Q.B.D.  555,  Brett  L.  J.  dit :  "  Lorsqu'un 
statut  est  susceptible  de  deux  interpretations,  dont  une  comporte  une  injustice  mani 
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feste  et  l'autre  ne  comporte  pas  d'injustice,  vous  devez  presume r  que  la  legislature  a 
voulu  de'cre'ter  celle  qui  ne  comporte  pas  d'injuHtice.''  Lord  Blackburn  a  exprime  la 
m§me  opinion  dans  la  cause  de  Rothes  vs.  Kirkcaldy  Waterworks  Commissioners, 
7  App.  Cas.  702,  lorsqu'il  a  dit  :  "  Je  conviens  bien  qu'aucune  Cour  n'a  le  droit  de 
me*connaitre  l'intention  de  la  legislature  telle  que  l'indiquent  les  mots  de  l'acte,  parce 
qu'on  la  croit  deraisonnable,  mais  lorsque  deux  interpretations  se  presentent,  la  cour 
peut  adopter  la  plus  raisonnable  des  deux." 

Dans  certains  cas,  lorsque  les  circonstances  le  justifient,  la  cour  va  jusqu'au 
point  de  modifier  le  texte  de  la  loi,  ou  d'y  ajouter  quelque  chose,  dans  le  but  de  lui 
donner  une  interpretation  raisonnable. 

Dans  la  cause  de  Hollingworth  vs.  Palmer,  4  Ex.  267,  Parke,  B.,  apres  avoir  Iu 
l'article  16  de  l'Acte  788  Vic,  chap.  112,  qu'il  s'agissait  d'interpreter,  dit  a  la  page 
281  :  "  Get  article  est  assurement  tres  incorrectement  concu  et  il  est  consequem- 
ment  necessaire  de  modifier  son  texte  dans  le  but  de  lui  donner  une  interpretation 
raisonnable.  La  regie  que  nous  avons  toujours  suivie  dans  les  annees  passees  est 
d 'interpreter  les  statuts  comme  tous  aulres  documents  ecrits  d'apres  le  sens  gram- 
matical ordinaire  des  mots  employes,  et  s'ils  semblent  contraires  a  l'intention 
expresse  de  la  legislature  ou  incompatibles  avec  cette  intention,  ou  s'ils  comportent 
une  absurd ite  ou  une  inconsequence  dans  leurs  dispositions,  ils  doivent  §tre  modifies 
de  maniere  a  obvicr  a  cette  inconsequence  et  pas  davantage." 

Dans  la  cause  de  Tennant  vs:  Bowatson,  13  App.  Cas.  489,  il  a  ete  decide  que  les 
mots  "rien  de  contenu  dans  cette  ordonnance"  signifiaient  "rien  de  contenu  dans 
les  deux  articles  precedents  de  cette  ordonnance." 

Dans  la  presente  cause,  toutefois,  nous  n'avone  pas  a  recourir  a  une  telle  modifi- 
cation du  texte  de  la  loi,  ni  a  y  rien  ajouter.  Dans  l'interpretation  de  la  phrase  en 
question,  phrase  clairement  susceptible  de  plus  d'une  interpretation,  il  n'est  pas  diffi- 
cile de  voir  quelle  interpretation  est  la  plus  raisonnable  et  la  plus  conforme  a  la  jus- 
tice. Les  catholiques  romains  avaient,  de  par  la  coutume,  des  ecolcs  confessionnelles 
avant  l'union  ;  pendant  dix-neuf  annees,  depuis  Funion  et  jusqu'au  moment  ou  le 
nouvel  acte  scolaire  a  ete  passe,  leurs  dites  ecoles  confessionnelles  etaient  reconnues 
et  autori^ees  par  la  loi.  Ils  dedarent  par  le  serment  de  l'archeveque  de  Saint-Boni- 
face, chef  de  leur  eglise  dans  cette  province,  qu'a  raison  des  principes  de  leur  foi 
religieuse  et  pour  des  motifs  de  conscience,  ils  regardent  les  ecoles  prevues  par  le 
nouvel  acte  scolaire  comme  impropres  a  l'education  de  leurs  enfants,  et  que  leurs  dits 
enfants  ne  frequenteront  pas  les  dites  ecoles,  que  plutot  que  de  se  servir  de  ces  ecoles, 
ils  etabliront,  supporteront  et  maintiendront  des  ecoles  conformes  a  leurs  principes 
et  a  leur  foi. 

Si  la  disposition  susdite  de  l'acte  est  interpretee  dans  son  sens  le  plus  etroit,  il 
leur  faudra  se  taxer  pour  supporter  leurs  prop  res  ecoles,  les  seules  ecoles  auxquelles 
ils  peuvent  en  conscience  envoyer  leurs  enfants,  et  il  leur  faudra  en  outre  §tre  taxes 
et  payer  pour  le  soutien  des  autres  ecoles ;  ecoles  dont  les  non-catholiques  retireront 
tout  le  benefice,  et  les  catholiques  eux-memes  aucun  benefice  quelconque.  De  plus, 
la  subvention  de  la  legislature,  qui  est  l'argent  du  peuple,  percu  des  catholiques 
comme  des  autres  citoyens,  sera  exclusivement  consaci  e*e  a  aider  les  autres  ecoles, 
tandis  qne  les  catholiques  n'auront  pas  leur  part  proportionnelle  pour  maintenir 
leurs  propres  ecoles.  Ne  serait-ce  pas  la  un  etat  de  choses  que  la  raison  reprouve  et 
une  grande  injustice  pour  les  catholiques  romains,  tandis  que  le  reste  de  la  popula- 
tion recevrait  plus  qu'en  raison  et  en  justice  ils  auraient  droit  de  recevoir  ?  Or,  si 
l'interpretation  la  plus  large  et  la  plus  equitable  prevaut,  les  catholiques  romains,  en 
etant  en  mesure  d'avoir  leurs  ecoles  maintenues  et  autorisees  par  la  loi  n'obtiendraient 
que  la  plus  stricte  justice,  et  les  non-catholiques  ne  souffriraient  aucune  injustice. 

Les  protestants  et  les  catholiques  ont  une  maniere  de  voir  et  des  principes  diffe*- 
rents  quant  a  l'education  que  les  enfants  doivent  recevoir  dans  les  ecoles  eiementaires. 
Certains  protestants  sont  opposes  a  tout  enseignement  religieux  dans  les  ecoles 
publiques,  et  soutiennent  que  cet  enseignement  devrait  §tre  purement  seculier  ; 
d'autres,  et  je  crois  que  c'est  le  plus  grand  nombre,  desirent  que  les  principes  generaux 
du  christianisme  soient  enseignes,  qu'on  Use  l'Ecriture  sainte  et  qu'on  fasse  d'autres 
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exercices  d'un  caractere  religieux.  Quant  aux  catholiques  romains,  ils  vont  plus  loin. 
Tout  en  croyant  qu'il  faille  donner  tout  le  soin  et  tout  l'effet  voulu  a  l'enseignemcnt 
des  sujets  seculiers  requis  par  l'Etat,  ils  pi-etendent,  corame  affaire  de  conscience, 
base'e  sur  les  principes  de  leur  foi,  que  leurs  eniants  doivent  etre  Aleve's  dans  la 
doctrine  et  les  dogmes  de  leur  eglise,  et  que  les  exercices  religieux  soient  ceux  de 
l'dglise  catholique,  et  nul  autre. 

Comme  le  dit  Tarchev^que  de  Saint-Boniface,  dans  l'affidavit  qu'il  aproduit:  ales 
protestants  sont  satisfaits  du  systeme  d'education  pourvu  par  le  dit  acte  des  ecoles 
publiques,  et  sont  parfaitement  consentants  a  envoyer  leurs  enfants  aux  ecoles  etablies 
et  pourvues  par  le  dit  acte.  Ces  ecoles  sont,  de  fait,  semblables  a  tous  egards  aux 
e'coles  qui  ont  ete  e'tablies  et  maintenues  par  les  protestants  en  vcrtu  de  la  legislation 
qui  etait  en  vigueur  avant  l'adoption  de  cet  acte.  L'archeveque  est,  en  cela,  corrobore 
en  substance  par  le  reV^rend  professeur  Bryce,  qui  dit  dans  son  affidavit,  que  les 
presbyteriens  sont  en  etat  de  s'unir  a  leurs  freres  Chretiens  des  autres  eglises  pour 
faire  enseigner  dans  les  e'coles  publiques  les  sujets  d'e'ducation  se*culiere  (sujets  qu'ils 
desirent  faire  enseigner  par  des  instituteurs  Chretiens).  II  est  facile  de  comprendrc 
pourquoi  les  diverses  denomination s  de  protestants  peuvent  s'unir  dans  un  systeme 
commun  d'ecoles  publiques,  et  pourquoi  les  catholiques  romains  ne  peuvent  egale- 
ment  s'unir  a  leurs  concitoyens  protestants.  Les  protestants  sont  plus  ou  moins 
divise*s  entre  eux  sur  certaines  matieres  de  doctrine,  et  sur  certains  pr^ceptes  d'une 
nature  dogmatique ;  mais  un  tres  grand  nombre  de  principes  gdndraux  et  une  somme 
considerable  d'ar tides  de  doctrine  cbre'tienne  sont  professes  en  commun  par  tous. 
S'ils  different  sur  certains  points  particuliers,  ils  s'entendent  sur  un  grand  nombre  de 
choses.  En  matieres  scolaires,  ils  ont  pratiquement  la  meme  maniere  de  voir  et 
n'eprouvent  pas  de  difficulte  a  s'unir  ensemble.  Mais  les  divergences  entre  les  catho- 
liques romains  et  les  diverses  denominations  protestantes  sont  vastes  et  substantielles, 
et  elles  comprennent  des  points  essentiels  de  dogme  et  de  discipline.  II  n'est  pas 
rare,  dans  ce  pays  du  moins,  de  voir  des  ministres  protestants  de  diverses  denomi- 
nations echanger  leurs  chaires  dans  certaines  circonstances.  Personne  ne  songerait 
a  voir  la  meme  chose  se  faire  entre  un  ministre  protestant  et  un  pretre  catholique. 
Les  catholiques  soutiennent  que  les  m§mes  divergences  caracteristiques  existent  sur 
la  question  scolaire.  Bien  que  certains  protestants  paraissent  incapables  de 
comprendre  pourquoi  les  catholiques  s'objectent  pour  des  raisons  de  conscience  a 
envoyer  leurs  enfants  aux  e'coles  publiques  enseign^es  par  des  instituteurs  protes- 
tants, les  catholiques  ont  en  realite  ces  raisons  de  conscience  et  ils  les  considerent 
insurmontables.  La  conscience  d'un  homme  est  une  chose  d'une  nature  si  person- 
nelle  et  si  idiosyncrasique  qu'elle  ne  pent  etre  regie  par  les  sentiments  et  les  impres- 
sions particulieres  de  la  conscience  d'un  autre  homme. 

L'Etat  peut  juger  que  l'ignorance  est  un  mal  auquel  on  doit  remedier  par  l'ins- 
truction  publique,  et  voir  a  ce  que  certains  sujets  seculiers,  connus  comme  formant 
la  base  d'une  education  convenable,  soient  enseignes  dans  les  e'coles  a  l'aide  des 
deniers  publics.  Mais  dans  une  socidte  composee  d'eiements  divers,  l'Etat  ne  devrait 
pas  ignorer  la  condition,  les  besoins  particuliers  et  les  reclamations  equitables  d'une 
classe  importante  de  citoyens,  surtout  lorsque  cette  classe  importante  se  compose, 
sous  tous  rapports,  de  sujets  loyaux  et  respectant  la  loi,  et  qu'il  n'y  a  rien  dans 
leurs  besoins  et  leurs  reclamations  qui  lese  les  droits  des  autres  classes,  ou  qui  soit 
contraire  a  la  lettre,  a  l'espiit  ou  aux  veritables  principes  de  la  constitution.  La 
liberte  de  conscience  est  un  des  principes  fondamentanx  de  notre  constitution.  Ce 
que  les  catholiques  romains  demandent  en  redamant  le  droit  de  maintenir  leurs 
ecoles  confessionnelles  n'est  que  l'application  dans  toute  sa  plenitude  de  ce  principe 
fondamentai.  L'opportunite  de  reunir  rinstruction  religieuse  a  l'enseignement  secu- 
lier  dans  les  ecoles,  est,  comme  le  dit  nion  collogue  le  juge  Killam,  considere  par  un 
tres  grand  nombre  de  protestants  comme  par  les  catholiques  romains,  comme  de  la 
plus  grande  importance. 

Je  puis,  sur  cette  question,  citer  quclques  courts  passages  d'un  document  public 
tres  important;  c'est  le  rapport  final  des  commissaires  nommes  ]>our  s'enquerir  dc 
1'Acte  des  ecoles  eiomentaires  en  Anglctcrro  et  dans  lo  pays  do  dalles.  La  commis- 
(j36— 4 
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sion  it  dte  institute  par  Sa  Majesty  la  reine  le  15  Janvier  1886,  en  faveur  de  vingt- 
quatre  hommes  distingues  de  l'Angleterre,  choisis  pour  leur  science,  leur  habiletg 
et  leur  haute  position  sociale,  et  dont  le  plus  grand  nombre  etaient  des  protestants 
de  diverses  denominations.  L'enqugte  a  ete  tres  longue  et  a  dure  juequ'en  juin  1888, 
dpoque  ou  fut  fait  le  rapport  final  qui  fut  subse'quemment  pre*sente  par  ordre  de  Sa 
Majeste*  aux  deux  chambres  du  parlement. 

A  la  page  112  de  leur  rapport,  les  commissaires  disent  :  "  Sur  l'importance  de 
douner  une  instruction  religieuse  aussi  bien  que  morale,  comme  partie  de  l'enseigne- 
ment  dans  les  ecoles  publiques  ^lementaires,  nous  avons  entendus  de  nombreux 
temoignages."  Et  a  la  page  113  :  "  Tous  les  temoignages  sont  pratiquement  ano- 
nymes  quant  au  de*sir  des  parents  de  donner  a  leurs  enfants  une  education  religieuse 
et  morale." 

A  la  page  124:  "  Nous  sommes  convaincus  que  si  l'Etat  secularisait  l'education 
eiementaire,  ce  serait  en  violation  des  desirs  des  parents,  dont  la  maniere  de  voir 
sur  une  question  de  ce  genre  a  droit,  croyons-nous,  a  la  plus  haute  consi deration. 
Nombre  d'enfants  n'auraient  pas  d'autres  occasions  d'apj)rendre  les  doctrines  eld- 
mentaires  du  christianisme,  vu  qu'ils  ne  frequentent  pas  les  e'coles  du  dimanche,  et 
leurs  parents,  selon  l'avis  d'un  bon  nombre  de  tdmoins,  sont  tout  a  fait  incapables  de 
les  leur  enseigner." 

Telle  e*tait  la  maniere  de  voir  des  commissaires  quant  a  l'enseignement  religieux 
dans  les  e'coles. 

Quant  a  la  question  de  conscience,  les  commissaires  disent  a  la  page  121 :  "  Tout 
en  ddsirant  vivement  que  les  raisons  de  conscience  des  parents  a  1'egard  de  1'ensei- 
gnement  des  exerciees  religieux  a  donner  a  leurs  enfants,  soient  tres  strictement 
respectees,  et  qiraucun  enfant,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  ne  recoive  tel 
enseignement  contrairement  aux  desirs  des  parents,  nous  nous  croyons  tenus  de 
declarer  que  les  raisons  de  conscience  des  parents  peuvent  gtre  egalement  lesdes  et 
devraient  6tre  egalement  respeetees  et  prdvues,  lorsque,  par  la  loi,  ils  sont  obliges 
d'envoyer  leur  enfant,  pour  toute  la  dure*e  de  son  temps  d'ecole,  a  une  dcole  ou  il  ne 
peut  recevoir  destruction  religieuse." 

A  la  page  127  :  "  Apres  avoir  entendu  les  arguments  en  faveur  d'une  Education 
completement  seculaire,  nous  sommes  arrives  aux  conclusions  suivantes:  *  *  *  * 
(4.)  Qu'en  tant  que  les  parents  sont  obliges  d'envoyer  leurs  enfants  aux  e'coles,  il  est 
juste  et  raisonnable  qu'ils  peuvent,  auant  que  possible,  les  envoyer  a  une  Ccole  qui 
convient  a  leurs  relations  ou  preferences  religieuses."  La  m§me  chose  est  re*p£tee 
dans  la  69e  de  leurs  recommandations  finales,  k  la  page  213  du  rapport. 

On  a  alle'gue',  comme  argument,  dans  ce  pays  et  ailleurs,  que  l'aide  officiel  accorde 
aux  e'coles  ou  il  se  donne  un  enseignement  religieux  serait  une  subvention  accorded 
a  l'education  religieuse,  ce  que  l'Etat  ne  devrait  pas  entreprendre  de  faire.  Tel  n'est 
pas  cependant  l'avis  des  commissaires ;  le  rapport  dit  a  la  page  119  :  "Nous  ne  pou- 
vons  partager  l'avis  que  l'Etat  puisse  §tre  repute  comme  subventionnant  l'education 
religieuse  lorsque,  dans  les  circonstances  il  accorde  des  octrois  annuels  a  l'education 
seculiere  pour  aider  1'oeuvre  scolaire  volontaire  de  certaines  localites  dans  les  ecoles 
desquelles  l'instruction  religieuse  fait  partie  du  programme." 

Quant  a  l'enseignement  religieux  dans  les  ecoles,  l'avis  de  cinq  des  commissaires 
qui  ont  fait  un  rapport  special  est  ainsi  exprime  a  la  page  244:  "  Nous  reconnais- 
sons  que  pour  la  grande  masse  de  la  population  de  ce  pays  l'enseignement  religieux 
et  l'enseignement  moral  sont  tres  intimement  lies,  et  que,  a  notrejugement,  l'efficacite 
du  dernier  depend  dans  une  tres  grande  mesure  de  l'education  religieuse.  Nous 
croyons  que  la  presente  liberte  de  l'enseignement  religieux  reconnu  par  la  loi  en 
faveur  des  directeurs  d'ecoles  de  localites,  constitue  une  ample  garantie  que  tant  que 
l'opinion  qui  regne  aujourd'hui  dans  le  pays  restera  ce  qu'elle  est,  l'education  des 
enfants  et  la  formation  de  leur  caractere  seront  basees  sur  les  principes  qui  sontchers 
a  la  masse  du  peuple." 

Les  citations  qui  precedent  demontrcnt  que  la  maniere  de  voir  des  catholiques 
romains  de  ce  pays  sur  l'enseignement  religieux  dans  les  ecoles  ne  diffcre  pas  beau- 
coup  de  celle  de  la  masse  comme  de  la  partie  cultivde  de  la  ]>opulation  d'Angleterre, 
protestants  comme  catholiques. 
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Pour  les  raisons  susmeutionne"es,  et  baste  sur  les  autorites  que  j'ai  citees,  je  crois 
que  la  repetition  dans  l'Acte  du  Manitoba  dcs  principales  dispositions  de  1'article  93 
de  l'Acte  de  I'Amerique  britannique  du  Nord  a  6t4  faite  dans  le  but  d'assurer,  sous 
['empire  de  la  constitution  de  la  nouvelle  province,  a  toute  classe  de  personnes  qui 
pourraient  le  desirer,  le  maintien  des  ecoles  confessionnelles  qui  existaient  lors  de 
1' union  ;  que  les  mots  "  ou  par  la  coutume  "  ajoutes  au  premier  paragraphe  de 
1'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba,  ne  peuvent  avoir  d'autre  signification  et  ne 
devraient  recevoir  d'autre  interpretation  que  celles  qui  comportent  que  la  legislature 
voulait,  en  ajoutant  ces  mots,  donner  l'existence  legale  aux  dites  Ecoles  confes- 
sionnelles, qui,  comme  question  de  fait,  existaient  dans  le  temps,  bien  qu'elles  ne 
fussent  reconnues  par  aucune  loi  ;  que  la  dite  interpretation  devrait  §tre  adoptee 
pour  la  raison  entre  autros,  que  si  les  catholiques  romains  peuvent  conserver  leurs 
ecoles  confessionnelles  en  vertu  de  la  loi,  il  n'en  7-esultera  aucune  injustice  ou  aucun 
detriment  a  1'egard  des  autres  classes  de  la  population,  tandis  qu'autrement,  en  etant 
obliges  d'etablir  et  de  supporter  des  ecoles  auxquelles  ils  pourraient  en  conscience 
envoyer  lours  enfants,  et  en  payant  en  merae  temps  pour  des  ecoles  dont  ils  ne 
peuvent  retirer  et  dont  ils  ne  retireront  pas  de  benefices,  les  catholiques  romains 
souffriront  une  tres  grande  injustice,  et  la  legislature,  en  inserant  les  mots  "  ou  par 
la  coutume  ",  entendait  decreter,  et  a,  de  fait,  decrete  des  dispositions  pour  qu'une 
telle  injustice  ne  soit  pas  commiseenvers  la  minority  catholique  de  cette  province. 

J'arrive  done  a  la  conclusion  que  l'Acte  des  ecoles  publiquesde  laderniere  session, 
par  lequel  les  ecoles  confessionnelles  qui  existaient  jusqu'ici  perdent  leur  existence 
legale,  affecte  d'une  maniere  prejudiciable  le  privilege  que  les  catholiques  romains 
avaient,  de  par  la  coutume,  lors  de  l'union,relativement  aux  ecoles  confessionnelles  ; 
queconsequemment,le  dit  Acte  des  ecoles  publiques  est  ultra  vires,  e'est-a-dire  horsde 
la  juridiction  de  la  legislature  provinciale,  et  que  les  deux  reglements  en  question 
passes  en  conformite  des  dispositions  du  dit  acte,  sont  iliegaux  et  doivent  etre  annuies. 

A  mon  avis,  l'arrete  de  mon  collegue  le  juge  Killam  devrait  etre  infirme  et 
1'assignation  dedaree  absolue  avec  depens. 


Bain,  J. 

II  s'agit  ici  d'nne  requete  a  l'effet  d'infirmer  un  arret  rendu  par  le  juge  Killam, 
deboutant  une  requite  faite  en  vertu  de  1'article  258  de  Facte  municipal  pour  faire 
annuler  les  reglements  de  la  cite  de  Winnipeg,  numeros  480  et  483,  qui  autorisent  une 
cotisation  pour  des  fins  municipales  et  scolaires  de  la  cite  pour  l'annee  municipale 
courante.  Ces  reglements  stipulent  qu'une  taxe  de  deux  centins  par  piastre  sera 
prelevee  et  percue  sur  la  valeur  totale  cotisee  des  biens  meubles  et  immeubles  dans 
la  cite,  de  laquelle  taxe  41-  millins  doivent  gtre  affectes  aux  depenses  scolaires,  et  la 
balance  a  l'interet  sur  des  debentures  et  aux  depenses  municipales  ordinaires.  La 
requete  demandant  d'annuler  les  reglements  est  basee  sur  la  raison  qu'ils  sont  ilie- 
gaux, "  parce  que  par  les  dits  reglements  les  sommes  a  etre  preievees  pour  les 
besoins  scolaires  des  ecoles  protestantes  et  catholiques  sont  confondues,  et  un  impot 
est  preieve  sur  les  protestants  et  les  catholiques  indistinctement  pour  la  somme 
totale."  II  n'est  pas  mis  en  doute  que  l'Acte  des  ecoles  publiques,  53  Vic.,  c.  31, 
M.  1890,  autorise  la  cotisation  a  laquelle  pourvoient  les  reglements,  mais  on  pretend 
que  l'acte  meme  qui  pourvoit,  comme  il  le  fait,  a  l'etablissement  d'un  systeme  pro- 
vincial d'ecoles  publiques  gratuites  et  non  confessionnelles,  pour  le  soutien  des- 
qnelles  tous  les  biens  imposables  sont  passibles  d'etre  cotises  et  taxes,  est  ultra  vires, 
hors  de  la  juridiction  de  la  legislature  provinciale,  et  que  l'acte  anterieur  des  ecoles, 
que  la  presente  loi  abroge,  est  encore  en  vigueur,  et  qu'en  vertu  de  cet  acte  en  ques- 
tion, les  taxes  pour  le  soutien  des  ecoles  protestantes  et  catholiques  doivent  etre 
preievees  separement  sur  les  biens  des  protestants  et  des  catholiques  respectivement. 

Sous  l'empire  des  actes  scolaires  en  vigueur  dans  la  province  avant  l'adoption 
de  l'Acte  des  ecoles  publiques  de  1890,  il  y  avait  deux  categories  distinctes  d'ecoles 
publiques  ou  communes,  l'une  composee  des  ecoles  protestantes  et  l'autre  des  ecoles 
catholiques.     Le  conseil  de  l'instruction  publique  qui  avait  la  direction  etle  controle 
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generaux  des  ecoles  publiques,  e*tait  divise*  en  deux  sections,  l'une  compost  de  tons 
les  membrcs  protestants  et  I'autre  des  membres  catholiques,  et  chaque  section  avait 
son  propre  sunntendant.  Les  arrondissements  d'e*coles  etaient  designees  sous  le  nom 
de  "  arrondissement  protestant  "  ou  "arrondissement  catholique,"  selon  le  cas  ;  les 
ecoles  protestantes  etaient  sous  le  con trole  immedi&t  de  commissaires  6*1  us  par  les 
contribuables  protestants  de  ['arrondissement,  et,  de  memo,  les  Ecoles  catholiques 
etaient  sous  le  contrOle  de  commissaires  elus  par  les  contribuables  catholiques  ;  et  il 
etait  stipule  que  les  contribuables  d'un  arrondissement  devaient  payer  les  cotisations 
qui  etaient  requises  pour  completer  la  subvention  accords  par  la  legislature  aux 
ecoles  de  leur  propre  denomination,  et  que  dans  aucun  casun  contribuable protestant 
ne  devait  etre  oblige  de  payer  pour  une  ecole  catholique,  ou  un  contribuable  catho- 
hque  pour  une  ecole  protestant e. 

L'Acte  des  Ecoles  publiques  de  1890  a  abroge  tons  les  actes  scolaires  anteneurs 
et  a  etabli  a  la  place  des  deux  categories  d'ecoles  qui    avaient   exists  en  vertu  de  ces 
actes  un  systeme  d'ecoles  publiques  gratuites  et  non  confessionnelles,  pour  le  soutien 
desquelles  toute  la  propriete  imposable  peut  etre  taxde.     C'est  en  vertu  de  l'autorite 
que  donne  cet  acte,  que  les  reglements  en  question  ont  ete  passes;  et  la  question  qui 
se  souleve  dans  la  requite  demandant  de  les  annuler  est  la  question  excessivement 
grave  et  importanto  de  savoir  si,  oui  ou  non,  la  legislature,  en  decrdtant  cet  acte  a 
outrepasse  les  pouvoirs  et  lajuridiction  que  lui  confere  la  constitution  de  ia  province. 
Le  pouvoir  qu'a  la  legislature  provinciale  de  faire  des  lois  concernant  l'education 
proyient  de  1  article  22  de  l'Acte  33  Vic,  ch.  3  C,  ordinairement  connu  sous  le  nom 
de  1  Acte  du  Manitoba.  Par  1'article  2  de  cet  acte,  les  dispositions  de  l'Acte  de  l'Ame*- 
rique-Britannique  du  Nord,  1867,  sauf  celles  qui  ne  s'appliquent  particulierement 
qu  a  des  provinces  individuelles  ou  qui  n'affectent  que  ces  provinces,  et  sauf  aussi  en 
ce  que  l'Acte  du  Manitoba  leur  fait  subir  des  modifications,  ont  ete  debtees  s'appli- 
quer  a  la  nouvelle  province,  comme  si  elle  avait  ete  une  des  provinces  qui  furent 
primitivement  reunies  pour  former  la  confederation.     Par  1'article  93  de  l'Acte  de 
l'Amerique  britannique  du  Nord  il  est  stipule :  "dans  chaque  province,  la  legislature 
pourra  exclusivement  decreter  des  lois  relatives  a  l'education,  sujettes  et  conformes 
aux  dispositions  suivantes  :   (1)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  prejudicier  a  aucun  droit 
ou  privilege  confer  lors  de  l'union  par  la  Joi  a  aucune  classe  particuliere  de  personnes 
dans  la  province   relativement   aux  ecoles   separees."     Suit  un  paragraphe  qui  ne 
s  applique  qu'a  la  province  de  Quebec  et  qui   etend  aux  ecoles  dissidentes  de  la  pro- 
vince en  question,  protestantes  ou  catholiques,  tous  les  pouvoirs  et  privileges  que  lors 
de  1  union  la  loi  du  Haut-Canada  conferait  aux  ecoles  separees  de  cette  region   et  le 
troisieme  paragraphe  stipule  que:  "dans   toute   province   ou  un  systeme  dholes 
separees  ou  dissidentes  existe  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  est  subsequemment  etabli 
par  la  legislature  de  la  province,  il  pourra  etre  interjete  appelau  gouverneur  general 
en  conseil  de  tout  acte  ou  decision  d'aucune  autorite  provinciale  affectant  aucun  des 
droits  ou  privileges  de  la  minority  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa 
Majeste  relativement  a  l'education."     Un  quatrieme  paragraphe  stipule  que  le  parle- 
ment  du  Canada  pourra  decreter  des  lois  correctives   pour  la  valable  execution  des 
dispositions  de  1'article  ou  de  toute  decision  rendue   par   le   gouverneur  «-eneral  en 
conseil  sous  l'empire  de  cet  article. 

L'article  22  de  l'Acte  du  Manitoba  stipule:  "Dans  la  province,  la  legislature 
pourra  exclusivement  decreter  des  lois  relatives  a  l'education,  sujettes  et  conformes 
aux  dispositions  suivantes  :— (1)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  prejudicier  a  aucun 
droit  ou  privilege  confere,  lors  de  l'union  par  la  loi  ou  par  la  coutume  a  aucune 
classe  particuliere  de  personnes  dans  la  province,  relativement  aux  ecoles  separees 
{denominational  schools).  (2)  II  pourra  etre  interjete  appel  au  gouverneur  general 
en  conseil  de  tout  acte  ou  decision  de  la  legislature  de  la  province  ou  de  toute  auto- 
rite provinciale  affectant  quelqu'un  des  droits  ou  privileges  de  la  minorite  protes- 
tante ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majeste  relativement  a  l'education,"  et 
un  troisieme  paragraphe  est  dans  les  mSmes  termes  que  le  paragraphe  4  de  l'article 
33  de  1  Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord.  Cet  article  de  l'Acte  du  Manitoba 
etait  evidemment  destine  a  s'appliquer  et  a  s'etendre  a  tout  le  sujet  de  l'education 
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dans  la  province  ;  et,  avec  1c  juge  Killam,  je  dis  que  les  pouvoirs  conferva  par  cet 
article  ne  peuvent  Stre  Stendus  ou  restreints  par  les  dispositions  de  Particle  93  de 
l'Acte  de  l'Amdrique  britamiique  du  Nord,  et  que  les  dispositions  n'ont  de  valeur 
dans  la  pre*sente  cause  qu'en  tant  qu'elles  peuvent  nous  aider  a  arriver  a  Interpre- 
tation convenable  de  l'article  de  l'Acte  du  Manitoba.  II  est  Evident  que  l'article  de 
l'Acte  du  Manitoba  a  ete  base  sur  l'article  93.  Mais  il  y  a  des  variantes  importantes 
faites  evidemment  avec  une  intention  plus  ou  moins  definie ;  et  une  comparaison  des 
deux  disppsitifs  ne  pent  guere  manquer  de  nous  aider  a  arriver  a  l'intention  expi'imde 
a  l'article  22. 

Le  pouvoir  general  de  la  legislature  de  faire  des  lois,  relativement  a  l'edu cation, 
est  done  soumis  a  la  restriction  qui  decrete  que  "  rien  dans  ces  lois  ne  devra  preju- 
dicier  a  aucun  droit  ou  privilege  confer,  lors  de  1'union,  par  la  loi  ou  par  la  cou- 
turae,  a  aucune  classe  particuliere  de  personnes  relativement  aux  ecoles  confession- 
nelles."  Ce  paragraphe  ne  diftere  du  premier  paragraphe  de  l'article  93  de  l'Acte 
de  l'Ame*rique  britannique  du  Nord  que  par  l'ajoute  des  mots  "  ou  par  la  coutume;  " 
et,  comrae  avant  1'union,  il  n'y  avait  dans  le  territoire  qui  constitue  aujourd'hui  la 
province  de  lois  en  vigueur  sur  le  sujet  de  I  Education  ou  des  Ecoles,  confession- 
nelles  ou  autres,  la  raison  de  l'insertion  des  mots  "  ou  par  coutume  "  est  evidente. 

La  p7'e*tention  du  requerant  est  que  les  catholiques  romains,  comrae  "  classe  de 
personnes,"  avaient  par  la  coutume,  avant  1'union,  certains  droits  et  privileges  rela- 
tivement aux  Ecoles  confessionnelles  ;  et  que  l'Acte  des  ecoles  publiques  en  etablissant 
un  systeme  d'ecoles  publiques  et  gratuites,  et  en  rendant  tous  les  biens  imposables 
des  catholiques  romains  comme  de  tous  autres,  passibles  d'etre  taxes  pour  le  soutien 
de  ces  ecoles.  prejudicie  a  ces  droits,  et  que,  consequemment,  l'acte  est  ultra  vires 
et  de  nul  effet,  et  que  l'Acte  des  ecoles  et  le  systeme  scolaire  que  la  nouvelle  loi 
entend  abrogcr  et  abolir  est  encore  en  vigueur.  Ces  droits  et  ces  privileges  que, 
pretend-on,  les  catholiques  romains  avaient  par  la  coutume,  avant  1'union,  sont, 
d'apres  le  savant  avocat  du  requerant,  premietement,  le  droit  d'etre  s^pares  du  reste 
de  la  societe  relativement  a  l'education  ;  en  second  lieu,  le  droit  de  concourir  sur  un 
pied  d'egalite'  avec  les  autres  ecoles  ;  et  troisiemement,  l'exemption  de  contribuer  au 
soutien  de  toutes  autres  ecoles  que  les  leurs;  et  on  pretend  que  ce  dernier  est  plus  de 
la  nature  d'un  privilege  que  d'un  droit. 

La  raison  pour  laquelle  le  parlement  a  fait  usage  de  l'expression  "  un  droit  ou 
privilege,  par  la  coutume,"  est  peut-Stre  plus  claire  que  la  signification  precise  qu'on 
doive  donner  a  l'expression  qu'il  a  employee.  Dans  le  cours  de  l'argumentation 
aucun  des  savants  avocats  n'a  apporte  une  attention  particuliere  a  l'examen  de  la 
signification  de  ces  mots  quelque  peu  vagues  et  indefinis,  mais  en  examinant  la 
question  souleve'e  par  la  requgte,  il  est  ne'eessaire  de  determiner,  autant  que  possible, 
et  de  se  rappeler  ce  qu'on  entend  par  ces  mots,  afin  d'etablir  si  la  preuve  demontre 
que  les  catholiques  romains,  comme  "classe  de  personnes  ",  avaient  les  droits  et 
les  privileges  qu'ils  reclamaient,  ou  tous  autres  droits  et  privileges  consacrds  par  la 
coutume,  relativement  aux  ecoles  confessionnelles;  et  s'il  se  trouve  qu'ils  les  avaient, 
alors  il  sera  de  plus  necessaire  de  s'enquerir  si  l'acte  en  question  a  prejudicie  a  ces 
droits  et  a  ces  avantages. 

Dans  son  affidavit  produit  a  l'appui  de  la  requete,  Sa  Grandeur  l'archeveque  de 
Saint-Boniface  declare  qu'avant  ['adoption  de  l'Acte  du  Manitoba,  il  existait  dans  le 
territoire  qui  constitue  aujourd'hui  la  province  du  Manitoba  un  bon  nombre  de 
bonnes  ecoles  pour  les  enfants.  Ces  Ecoles  etaient  confessionnelles,  un  certain 
nombre  etaient  dirige*es  et  controiees  par  l'eglise  catholique  romaine,  et  d'autres  par 
diverses  denominations  protestantes.  Les  moyens  necessaires  au  soutien  des  ecoles 
catholiques  romaines  etaient  fournis  jusqu'a  uncertain  point  par  des  contributions 
scolaires  payees  par  quelques-uns  des  enfants  qui  frequentaient  les  ecoles,  et  le  reste 
etait  pris  a  meme  les  fonds  de  l'eglise,  contribues  par  les  fideles.  Pendant  la  periode 
en  question,  les  catholiques  romains  n'avaient  pas  d'interSt  dans  les  ecoles  des 
denominations  protestantes  ou  de  controle  sur  elles,  et  les  membres  des  denominations 
protestantes  n'avaient  pas  d'inter§t  sur  les  ecoles  des  catholiques  romains  ou  de 
controle  sur  ces  ecoles.     II  n'y  avait  pas  d'ecoles  publiques  dans   le  sens  d'ecoles  de 
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I'Etat.  Les  membres  de  l'dglise  cutholique  romaine  soutenaient  les  ecoles  de  leur 
propre  eglise  pour  lo  benefice  des  enfants  catholiques  romains,  et  ils  n 'etaient  pan 
fcenua  de  conlribuer  et  ils  ne  contribuaient  pas  au  soutien  de  toutes  autres  ecoles.  Sa 
Grandeur  ajoute  :  "Done  en  matiere  d'eclucation,  pendant  la  periode  en  question, 
les  catholiques  romains,  comme  question  de  coutume  et  de  pratique,  etaient  separes 
du  reste  de  la  societe,  et  leurs  ecoles  etaient  toutes  conduites  d'apres  les  idees  et  les 
croyances  distinctives  des  catholiques  romains,  tel  qu'expose  dans  les  pre*sentes." 

Les  affidavits  d'Alex.  Poison  et  de  John  Sutherland  produits  en  re*ponse  ne  font 
qu'ajouter  a  la  declaration  de  Sa  Grandeur,  en  disant  :  "que  les  ecoles  qui  existaient 
avant  I'entree  de  la  province  du  Manitoba  dans  la  confederation  etaient  des  ecoles 
purement  particulieres  et  en  aucune  facon  soumises  au  controle  public,  et  qu'elles 
ne  recevaient  aucune  aide  publique.  Nulle  autorite  ne  percevait  de  taxes 
scolaires  avant  I'entree  de  la  province  du  Manitoba  dans  la  confederation,  et  il  n'exis- 
tait  pas  de  moyen  en  vertu  duquel  une  personne  pouvait  §tre  tenue,  en  droit,  de 
soutenir  aucune  des  dites  ecoles  particulieres."  Les  affidavits  n'indiquent  pas  com- 
ment ces  ecoles  ont  ete  etablies ;  si  les  catholiques  romains  et  les  diverges  denomi- 
nations protestantes,  comme  eglises,  etablissaient  les  Ecoles,  nommaient  les  institu- 
teurs  et  les  controlaient  directement,  ou  si  elles  etaient  etablies  par  des  individus 
comme  entreprises  particulieres  et  dirigees  conform^ment  aux  idees  religieuses  de  la 
denomination  a  laquelie  les  proprietaires  particuliers  appartenaient  et  s'adressaient 
pour  obtenir  de  l'aide.  II  est  declaie"  toutefois  que  les  Ecoles  etaient  confessionnelles, 
et  quelques-unes  controlees  par  l'eglise  catholique  romaine  et  les  autres  par 
diverses  denominations  protestantes.  Ces  faits  etant  donnas,  quels  sont  les  "  droits 
ou  privileges  par  la  coutume  "  qu'avaient  les  catholiques  romains  relativement  a  leurs 
ecoles  ? 

Je  suis  dans  l'impossibilite  de  voir  comment  on  peut  dire  qu'ils  avaient,  relati- 
vement  a  leurs  ecoles  confessionnelles,  aucun  privilege  dans  un  sens  strict  ou  mgrae 
populaire  du  mot  "  privilege."  II  n'est  pas  demontre  ou  pretendu  qu'ils  avaient, 
relativement  a  leurs  ecoles,  un  benefice  ou  avantage  dont  les  diverses  autres  classes 
de  personnes  qui  avaient  etabli  des  ecoles  ne  jouissaient  pas  de  m§me  relativement 
aux  leurs,  ou  dont  tout  autre  individu  n'aurait  pas  pu  jouir  s'il  eu  voulu  ouvrir  une 
ecole.  De  fait  ils  n'etaient  pas  sous  le  coup  d'aucune  obligation  de  contribuer  au 
soutien  des  ecoles  des  autres  denominations,  ou  pour  la  meme  raison,  de  contribuer 
au  soutien  de  leur  propres  ecoles ;  mais  sous  ce  rapport  toutes  les  autres  classes  de 
personnes,  de  m6me  que  les  individus,  etaient  precisement  dans  la  meme  position  et 
jouissaient  de  la  meme  exemption  ;  et  que  ce  qui  est  a  la  portee  de  tous  et  dans  la 
jouissance  commune  et  egale  de  tous,  ne  peut  §tre  convenablement  repute  "  un  privi* 
lege  "  d'aucune  personne  ou  classe. 

Je  puis  dire  ici  que  je  suis  entierement  d'accord  avec  le  juge  Killam  en  mainte- 
nant  que  les  ecoles  qui  sont  etablies  par  l'Acte  des  ecoles  publiques  ne  sont  pas  des 
ecoles  confessionnelles.  Le  conseil  consultatif  a  le  pouvoir  de  prescrire  les  for  mules 
d'exercices  religieux  pour  servir  dans  les  ecoles,  mais  nul  eleve  n'est  tenud'assister  a 
ces  exercices  contre  le  desir  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur.  L'article  8  de  l'acte  sti- 
pule expressement  que  les  ecoles  seront  absolument  non  confessionnelles,  et  qu'aucun 
exercice  religieux  n'y  sera  permis  sauf  celui  present  par  le  conseil  consultatif;  et 
nous  devons  prdsumer  que  le  conseil  prescrira  des  formules  d'exercices  religieux  qui 
seront  tout  a  fait  non  confessionnelles.  II  est  de  notori£te*  publique  qu'un  certain 
nombre  d'hommes  haut  places  dans  les  denominations  protestantes  s'objectent  a  ces 
ecoles,  et,  comme  le  dit  Sa  Grandeur  dans  son  affidavit,  "  desireraient  que  l'education 
fut  d'une  nature  plus  distinctement  religieuse  que  ceHe  pourvue  par  le  dit  acte." 
Cependant,  j'admets  parfaitement  que  l'absence  d'une  education  qui  est  distinctement 
religieuse  se  fera  moins  sentir  chez  les  protestants  que  chez  les  catholiques  romains, 
mais  je  ne  puis  maintenir  que  les  exercices  religieux  non  confessionneis  que  l'acte 
autorise,  ou  meme  que  l'absence  de  tous  exercices  ou  de  tout  enseignement  religieux 
dans  les  ecoles,  en  font  ou  en  feraientdes  ecoles  protestantes  ou  confessionnelles. 

On  doit  aussi  remarquer  que,  dans  ce  paragraphe  1,  le  parlement  ne  songeait 
pas  uniquement  aux  deux  grandes  divisions  de  catholiques  romains  et  de  protestants, 
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mais  qu'il  avait  dans  l'esprit  et  voulait  conserver  les  droits  et  privileges  qued'autres 
classes  de  personnes,  outre  les  catholiques  ou  les  protestants,  avaient  ou  pburraient 
avoir  relativement  aux  ecoles  confessionnelles.  C'estce  qui  a  ete  expresse'ment  decide 
relativement  au  paragraphe  correspondant  de  Particle  93  de  l'Acte  de  l'Amenque 
britannique  du  Nord,  dans  la  cause  de  Eenaud  ex  parte,  1  Pugs.  N.B.R.,  273,  ordi- 
nairement  connue  sous.le  nom  de  cause  des  ecoles  duNouveau-Brunswick;  et,  comme 
le  present  savant  juge  en  chef  de  la  cour  supreme  l'a  dit  dans  cette  cause  :  Nous 
croyons  que  l'expression  'denomination  '  ou  'confessionnel,'  (denominational)  comme 
on  Pemploie  g^n^ralement,  est  dans  son  sens  populaire  plus  frequemment  appliquee 
aux  ditterentes  denominations  de  protestants  qua  l'eglise  de  Rome  ;  et  que  la  con- 
clusion la  plus  raisonnable  est  que  le  paragraphe  1  etait  destine*  a  vouloir  dire  prdci- 
sdment  ce  qu'il  exprime,  savoir  :  Que  '  aucune,'  c'est-a-dire  chaque  '  classe  de  per- 
sonnes  '  ayant  un  droit  ou  un  privilege  relativement  aux  ecoles  confessionnelles,  que 
cette  classe  fut  une  des  nombreuses  denominations  de  protestants  ou  des  catholiques 
romains,  fut  protegee  dans  ces  droits."  Pour  avoir  un  exemple  de  l'emploi  du  mot 
"  denomination  "  dans  le  sens  que  lui  donne  le  juge  en  chef,  nous  n'avons  qu'a  con- 
sul ter  le  paragraphe  3  de  l'affidavit  de  Sa  Grandeur  l'archeveque,  ou  elle  parle  de 
certaines  ecoles  qui  etaient  "  controlees  par  l'eglise  catholique  romaine  et  d'autres 
par  diverses  denominations  protestantes." 

Un  savant  ecrivain  de  date  recente  sur  la  jurisprudence  (Holland.  Elements  of 
Jurisprudence,  4e  Edi.,  70)  a  defini  un  "  droit  legal""  le  pouvoir  que  possede  un 
homme  de  controler  avec  l'aide  de  l'Etat  Taction  des  autres,"  Mais  vu  les  faits  de  la 
cause  comme  a  raison  de  l'ajoute  des  mots  "  par  la  coutume  "  au  paragraphe  tel  qu'il 
est  dans  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord,  il  est  evident,  je  crois,  que  le  par- 
lement  a  voulu  que  le  paragraphe  de  l'Acte  du  Manitoba  s'appliquat  a  d'autres  droits 
qu'a  des  droits  legaux.  A  la  page  69,  l'auteur  dont  je  viens  de  citer  la  definition  d'un 
"  droit  legal,"  dit  :  "  Lorsqu'on  dit  qu'un  homme  a  le  droit  de  faire  quelque  chose. 
ou  sur  quelque  chose,  ou  d'etre  traite  d'une  facon  particuliere,  on  veut  dire  que  l'opi- 
nion  publique  le  verrait  faire  l'acte  ou  se  servir  de  la  chose,  ou  Stre  traite  de  cette 
fagon  particuliere,  avec  approbation,  ou,  au  moins  avec  acquiescement ;  mais  elle 
reprouverait  la  conduite  de  quiconque  l'empgcherait  de  faire  l'acte,  ou  de  se  servir  de 
la  chose,  ou  manquerait  de  le  traiter  de  cette  facon  particuliere.  Un  "droit"  est 
ainsi  le  nom  qu'on  donne  a  I'avantage  qu'a  un  homme  lorsqu'il  se  trouve  dans  telles 
circonstances  qu'il  s'ensuit  un  sentiment  general  d 'approbation,  ou  au  moins 
d'acquiescement,  lorsqu'il  fait  ous'abstient  de  faire  certains  actes,  et  lorsque  d'autres 
personnes  agissent  ou  se  privent  d'agir  conformement  a  ses  desirs  ;  tandis  qu'il  s'eu 
suit  un  sentiment  general  de  desapprobation  lorsque  quelqu'un  l'empeche  d'agir  ainsi 
ou  de  sjabstenir,  a  sa  volonte,  ou  que  cette  personne  refuse  d'agir  conformement  a  ses 
desirs."  Un  droit  dans  ce  sens  n'est  rien  de  plus  qu'un  "  droit  moral,"  et  le  profes- 
seur  Holland  l'appelle  ainsi  et  le  distingue  d'un  "  droit  legal."  Dans  la  cause  dc 
Fearon  vs.  Mitchell,  L.  E.  7  Q.B.,  690,  sur  laquelle  le  juge  en  chef  a  attire  mon  atten- 
tion, la  cour  en  interpretant  un  article  qui  stipulait  que  nul  marche  ne  devait  etre 
etabli  "  de  maniere  a  leser  des  droits,  pouvoirs  ou  privileges  dont  jouissait  une  per- 
sonne dans  l'arrondissement,sans  son  consentement,"  a  maintenu  que  le  mot  "  droits  " 
particulierement  lorsque  conjointement  pris  avec  les  mots  "  pouvoirs  ou  privileges" 
doit  signifier  des  droits  acquis  a  l'encontre  du  reste  dumonde,  et  particuliers  a  l'indi- 
vidu,  et  ne  s'appliquait  pas  k  un  droit  dont  un  individu  jouissait  en  comraun  avec  le 
reste  des  sujets  de  Sa  Majeste.  Les  mots  "  droit  ou  privilege  "  eussent-ils  ete  seuls 
dans  le  paragraphe,  cette  signification  aurait  ete  sans  doute  la  seule  qu'on  aurait  pu 
conyenablement  leur  donner,  mais  vu  l'ajoute  das  mots  "  par  la  coutume,"  et  a  raison 
de  retat  des  choses  relativement  auxquelles  le  parlement  legifei-ait,  je  suis  dispose 
a  croire  que  les  mots  ont  ete  employes  dans  leur  signification  la  plus  large,  et  que  les 
"  droits  "  que  le  parlement  avait  en  vue  etaicnt  de  la  nature  de  ceux  que  le  profes- 
scur  Holland  decrit  comme  "droits  moraux."  Ce  qu'on  a  voulu  dire,  alors,  par  ce 
paragraphe,  ce  fut,  je  crois,  que  rien  dans  une  loi  quelconque  que  passcrait  la  legis- 
lature au  sujet  de  Pe"ducation  ne  devait  prcjudicier  a  quoi  que  ce  fut  qu'une  classe  de 
personne  avait  eu,  de  fait  et  generalement,  Vhabitude  de  faire  relativement  aux  ecoles 
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confessionnelles,  avec  l'acquiescement,  implicit©  ou  exprimd,  du  reste  dc  la  societe. 
On  ne  peut  adopter  une  interpretation  de  la  signification  du  paragraphe  plus  favo- 
rable a  la  pretention  du  reque>ant. 

Les  affidavits  font  voir  qu'avant  l'union,  des  ecoles  particulieres  regies  et  con- 
troiees  par  feglise  catholique  romaine,  avaient  ete  etablies  et  maintenues.  Ces  ecoles 
sont  convenablement  appeldes  des  ecoles  confessionnelles,  et  on  doit  le  conclure,  elles 
furent  etablies  et  maintenues  avec  l'acquiescement  du  reste  de  la  societe.  Si  done  je 
ne  donne  pas  une  signification  trop  large  a  l'expression  "  droit  ou  coutume,"  on  doit 
pi-etendre  qu'il  a  ete  regie  que  les  catholiques  romains  avaient  droit  d'etablir  et  de 
maintenir  des  ecoles  confessionnelles,  et,  naturellement  de  les  frequenter  ou  d'y 
envoyer  leurs  enfants,  s'ils  lejugeaient  a  propos. 

Du  fait  que  ces  ecoles  confessionnelles  existaient  et  qu'elles  etaient  toutes  con- 
duites  conformdment  aux  iddes  et  croyances  distinctives  des  catholiques  romains,  les 
parents  catholiques  romains  envoyaient  naturellement  leurs  enfants  a  ces  ecoles 
plutot  qu'a  celles  qui  etaient  controldes  par  diverses  denominations  protestantes,  les- 
quelles,  nous  pouvons  le  supposer,  etaient  aussi  conduites  conformement  aux  idees 
religieuses  distinctives  des  denominations  qui  les  controlaient ;  et  la  deduction  de  Sa 
Grandeur  Parcheveque  est  sans  doute  tout  a  fait  exacte  lorsqu'elle  dit  au  paragraphe 
6  de  son  affidavit  que:  "  En  matiere  d'education,  pendant  la  pdriode  en  question,  les 
catholiques  romains  etaient,  comme  question  de  coutume  et  de  pratique,  separes  du 
reste  de  la  societe."  Mais  il  me  semble  quececi  est  loin  d'etablir  que  les  catholiques 
romains  avaient  un  droit  distinct  et  positif  d'gtre  separes  en  matiere  d'education;  et 
dire  qu'ils  etaient  plus  ou  moins  sepals,  ce  n'est  que  dire  en  d'autres  mots  qu'ils 
avaient  le  droit  de  maintenir  des  ecoles  confessionnelles  et  d'y  envoyer  leurs  enfants, 
s'ils  lejugeaient  a  propos.  Le  fait  qu'ils  etaient  separes  n'etait  qu'un  incident  de  leur 
droit  de  maintenir  les  ecoles. 

L'autre  droit  que,  d'apres  l'avocat  du  requerant,  les  catholiques  romains  avaient 
lors  de  l'union,  par  la  coutume,  etait  celui  de  concourir  sur  un  pied  d'egalite  avec  les 
protestants  dans  le  maintien  de  leurs  ecoles  professionnelles.  Toutes  les  ecoles  etaient 
des  entreprises  d'interet  particulier,  et  toutes  etaient  sur  ie  memepied  et  rivali- 
saient  a  des  conditions  egales  pour  obtenir  l'appui  du  public,  en  tant  qu'il  s'agissait 
d'une  influence  etrangcre  a  la  classe  de  person nes  qui  controlait  les  ecoles,  et  per- 
sonne  ne  mettra  en  doute  l'exactitude  de  cette  proposition.  Les  differentes  ecoles 
avaient  le  droit  de  rivaliser  entre  elles  a  conditions  egales,  tout  comme  un  marchand 
ou  un  negociant  a  le  droit  de  faire  la  concurrence  a  d'autres  marchands  ou  negotiants 
sur  un  pied  d'egalite.  Mais  cette  proposition  semble  avoir  ete  avancee  avec  l'idee 
que  les  ecoles  etablies  sous  l'empire  dc  l'acte  des  ecoles  publiques  sont  des  ecoles  con- 
fessionnelles on  protestantes  ;  et  sur  ce  point  j'ai  deja  exprime  ma  maniere  de  voir. 

On  admettra  que  e'est  le  devoirJmperieux  de  chaque  Etat  ou  de  chaque  gouver- 
nement  civil  de  donner  les  moyens  qui  mettront  a  la  portee  de  chaque  enfant  de  la 
societe  une  education  au  moins  eiementaire  et  ordinaire.  II  est  reconnu  que  e'estun 
danger  pour  l'Etat  qu'une  partie  quelconque  de  ses  sujets  grandisse  dans  l'ignorance, 
et  qu'un  Etat  est  justified'imposer  des  taxes  pour  pourvoir  aux  moyens  d'empecher  ou 
d'attenuer  ce  danger.  Sous  l'em])ire  de  la  constitution  de  cette  province,  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  relativement  a  l'education  a  ete  exclusivement  donne  a  la  legislature 
provinciale. 

Le  pouvoir  d'im^DOscr  des  taxes  pour  des  tins  provinciales  lui  a  aussi  ete  donne ; 
ct  en  accordant  ces  pouvoirs,  le  parlement  avait  clairement  en  vue  et  entendait  que 
la  legislature  etablirait  quelque  systeme  d'instruction  et  d'education  publiques,  ct 
qu'elle  imposerait,  en  tant  que  cela  serait  necessaire,  des  taxes  pour  etablir  ct 
maintenir  ce  systeme.  Le  pouvoir  dc  la  legislature  dc  faire  des  lois  relativement  a 
l'education  a  ete  accorde  soumis  qua  une  seule  restriction,  e'est-a-dire  que  rien  dans 
ces  lois  ne  devait  prejudicier  aucun  droit  ou  privilege  relativement  aux  ecoles 
confessionnelles,  qu'aucune  classe  de  personnes  avait  par  la  loi  ou  par  la  coutume 
dans  la  province  lors  de  l'union.  La  legislature,  par  facte  en  question,  a  pourvu  a 
I'etablissement  d'un  systeme  d'ecoles  publiques,  gratuites  et  non  confessionnelles,  que 
pent  frequenter  chaque  enfant  dc  la  province;  et  olle  a  decrete  que  tous  les  biens 


imposables  dans  la  province  seraient  passibles  d'etre  tax£s  pour  le  soutien  de  ces 
e*coles.  Toutefois,  personne  ne  peut  §tre  tenu  de  frequenter  ces  Ecoles  s'il  ne  le  vent 
pas,  et  il  n'y  a  rien  dans  Facte  qui  emp^che  en  aucune  maniere  une  personne  ou  une 
classe  de  personne  d'etablir  des  Ecoles  qui  seront  stricteraent  confessionnelles,  et  de 
rivaliser  sur  un  pied  d'e'galite'  avec  les  autres  ecoles  confessionnelles  qui  pourront 
§tre  etablies.  Done  les  droits  que  les  catholiques  romains  avaient,  avant  l'union, 
d'etablir  des  dcoles  confessionnelles  et  de  les  frequenter,  et  de  rivaliser,  quant  a  leurs 
ecoles,  sur  un  piedd'egalite'  avec  d'autres  denominations,  ou  des  protestants,  ne  leur 
out  pas  ete  enleves,et  ils  peuvent  les  exercer  aujourd'hui  tout  aussi  pleinement  qu'ils 
le  pouvaient  avant  l'union.  La  concurrence  des  dcoles  publiques  etabiies  en  vertu 
de  1'acte  peut,  il  est  vrai,  prejudicier  a  la  frequentation  de  ces  ecoles  confessionnelles, 
de  la  meme  maniere  que  le  commerce  d'un  marchand,  qui  a  le  droit  de  faire  com- 
merce, peut  dtre  affecte  par  le  fait  d'un  autre  marchand  qui  ouvre  un  magasin  dans 
l'exercice  d'un  droit  semblable,  mais  le  droit  meme  est  tout  aussi  peu  affecte  dans 
un  cas  que  dans  l'autre.  Je  ne  pense  pas,  non  plus,  qu'on  puisne  dire  que  ces  droits, 
relatifs  aux  ecoles  confessionnelles,  ou  tout  autre  droit  ou  privilege  qu'on  pouvait 
reclamer,  sont  pernicieuseraent  affectes  par  le  fait  que  les  biens  des  catholiques 
romains,  en  commun  avec  les  biens  de  toutes  autres  personnes,  sont  declares  passibles 
d'etre  taxes  pour  le  soutien  des  ecoles  publiques  non  confessionnelles  que  l'acte 
etablit.  Cette  taxe  n 'affecte  aucun  droit  relatif  a  ces  ecoles;  la  taxe  impose*e  pour 
soutenir  ces  Ecoles  publiques  Test  pour  une  fin  provincials,  et  si,  comme  on  le  dit,  les 
catholiques  romains  sont  moins  en  e*tat  de  soutenir  leurs  ecoles  confessionnelles  a 
raison  de  la  somme  quelconque  de  taxes  qu'il  leur  faut  payer  aux  ecoles  publiques, 
la  m§me  chose  peut  se  dire  de  toute  autre  taxe  que  la  legislature  impose  pour  des 
fins  provinciales  ou  municipales.  Quant  a  la  question  de  ce  qu'on  entend  par 
l'expression  "prejudicier  a  aucun  droit,"  le  jugement  du  tribunal,  dans  la  cause  des 
e*eoles  duNouveau-Brunswick,  au  cours  de  laquelle  le  tribunal  a  eu  a  examiner  l'effet 
de  ces  mots  dans  l'article  de  l'Acte  de  l'Amerique  britannique  du  Nord,  est  instructif. 

L'Acte  des  dcoles  paroissiales  du  Nouveau-Brunswick,  qui  e*tait  en  vigueur  dans 
cette  province  lorsque  celle-ci  entra  dans  la  confederation,  accordaitatous  les  enfants 
dont  les  parents  ne  faisaient  pas  d'objection,  la  lecture  de  la  Bible  dans  les  dcoles 
paroissiales, et  stipulait  express^ment  que  la  Bible,  lorsqu'elle  6taitlue  dans  les  e*coles 
paroissiales  par  des  enfants  catholiques  romains,  devait  etre,  si  les  parents  1'exigeaient, 
la  version  Douay,  sansnote  oucommentaires.  Mais l'Actedes Ecoles  communes  de  1871, 
qui  a  abroge"  l'Acte  des  e*coles  paroissiales,  a  omis  cette  disposition  et  a  declare'  que 
toutes  les  Ecoles  regies  par  ses  stipulations  fussent  non  confessionnelles,  et  le  conseil 
de  l'instruction  publique,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  donnait  l'acte,  a  fait  un 
reglement  statuant  "  que  chaque  instituteur  aura  le  privilege  d'ouvrir  et  de  fermer 
l'^cole  par  la  lecture  d'un  passage  de  l'Ecriture  sainte  (dans  la  version  ordinaire  ou 
dans  la  version  de  Douay,  selon  qu'il  le  preTerera),  et  en  disant  l'oraison  dominicale. 
"  II  est  done  Evident  que  les  catholiques  romains  ont  e^e"  ainsi  mis  dans  une  position 
tres  diff^rente  quant  a  la  jouissance  r^elle  du  droit  ou  privilege  qu'ils  avaient  d'insister 
pour  que  la  version  Douay  fut  lue  a  leurs  enfants,  de  celle  qu'ils  occupaient  avant 
l'adoption  de  l'Acte  des  ecoles  communes,  mais  le  tribunal  de*cida  que  si  c'e*tait  un 
droit  ou  privilege  relativement  aux  Ecoles  confessionnelles  dans  lesensdu  paragraphe, 
ce  droit  ou  privilege  n'^tait  pas  enleve*,  bien  qu'il  ne  fut  pas  protege*  par  aucune 
disposition  expresse,  et  que  cons^quemment  on  ne  pouvait  dire  que  prejudice  elait 
porte  au  droit  de  facon  a  rendre  Facte  nul. 

Mais,  dit-on,  les  catholiques  romains  ne  pr£tendent  pas  que  1'effet  du  paragraphe 
est  de  les  rendre,  eux  et  leurs  proprie"tes,  a  jamais  exempts  des  taxes  pour  le  soutien 
d'e"coles  publiques,  et  ils  admettent  qu'ils  peuvent  §tre  tax^s,  et  ils  y  consentent,  pour 
le  soutien  des  ecoles  publiques  catholiques  romaines,  tels  qu'ils  l'e*taient  sous  l'empire 
du  systeme  scolaire  que  le  present  acte  a  aboli ;  et  la  partie  principale  de  l'argumen- 
tation  persuasive  de  l'avocat  du  requerant  a  £te"  consacre'e  a  d^montrer  que,  tenant 
compte  de  l'histoire  de  la  controverse  relativement  aux  Ecoles  confessionnelles  dans 
les  anciennes  provinces,  le  parlement,  par  les  dispositions  de  l'article  22,  n'apu  avoir 
d'autre  intention  que  celle  de  confirmer  aux  catholiques  romains  du  Manitoba  les 
636—5 


58 


memes  droits  et  privileges,  relativement  aux  ecoles  separees,  qu'on  avait  reuesi  a 
obtenir  pour  la  minorite  du  Haut-Canada,  et  qui  furent  non  seulement  confirm&j  a 
Ontario,  mais  furent  aussi  accordes  a  Quebec,  par  le  deuxieme  paragraphs  de  l'article 
93  de  l'Acte  de  l'Amdrique  Britannique  du  Nord,  et  que  le  tribunal  devrait  donner 
effet  k  ce  qui  fut,  nous  devons  ainsi  le  supposer,  ('intention  et  la  politique  du  parle- 
raent.  On  pretend  aussi  que  si  le  paragraphe  1  ne  doit  pas  avoir  d'autre  effet  que  de 
conserver  le  droit  de  maintenir  des  ecoles  confessionnelles,  il  est  inutile  et  de  nul 
effet,  et  que  le  parlement  n'aurait  jamais  cru  qu'il  valait  la  peine  de  de'cre'ter  une 
disposition  tout  simplement  pour  conserver  ce  droit,  vu  qu'on  ne  peut  supposer 
qu'une  legislature  ne  songerait  jamais  a  l'enlever.  C'est  avec  satisfaction  qu'on 
constate  que,  dans  les  circonstances,  le  requdrant  a  encore  cette  confianee  dans 
l'esprit  de  justice  et  de  hberalite  de  ceux  qui  pourront  de  temps  a  autre  former  la 
majority  de  la  legislature  ;  mais  en  admettant  que  sa  confiance  est  bien  fondde  et 
qu'on  n'aura  jamais  besoin  du  paragraphe  pour  conserver  le  droit  en  question,  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'on  doive  lui  donner  la  ported  plus  large  qu'on  reclame. 

.  II  est  naturellement  ndcessaire  pour  quiconque  interprete  et  explique  un  statut, 
de  connaitre,  autant  que  cela  lui  est  possible,  l'histoire  de  la  loi  et  les  circonstances 
exte'rieures  qui  ont  amend  son  adoption,  afin  qu'il  puisse  se  mettre  a  la  place  de  ceux 
dont  il  interprete  les  mots  au  point  de  pouvoir  constater  ce  a  quoi  se  rapportent 
les  mots  qu'ils  ont  employes.  Mais  "  les  circonstances  exte'rieures  qu'on  peut  ainsi 
consulter  ne  justifient  pas  cependant  de  s'dcarter  de  chaque  signification  du  langage 
de  l'acte.  Leur  fonction  se  resume  a  suggerer  une  clef  pour  arriver  au  veritable  sens 
lorsque  les  mots  isont  raisonnablement  susceptibles  de  plus  d'une  signification;  et  on 
doit  en  tenir  compte  dans  le  but  d'appliquer  le  langage  a  ce  que  le  Idgislateur  a 
voulu  dire  et  non  pas  les  appliquer  a  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  dire."  (Maxwell,  sur  les 
Statuts,  p.  32.)  Et  comme  l'a  dit  sir  William  Eitchie  dans  la  cause  de  Renaud 
ex  parte:  "  C'est  une  regie  d'interpretation  bien  dtablie  qu'un  acte  doit  §tre  inter- 
prete conformement  au  bens  ordinaire  et  grammatical  de  son  texte,  s'il  est  precis  et 
sans  ambiguity  ;  et  c'est  aussi  une  regie  etablie  par  les  plus  hauts  tribunaux  que  le 
langage  d'un  statut  pris  dans  son  sens  simple  et  ordinaire,  et  non  dans  sa  politique 
ou  son  intention  supposee,  est  le  guide  le  plus  sur  dans  Interpretation  de  ses  dispo- 
sitions." La  question  pour  un  tribunal  est  toujours  de  savoir  non  pas  ce  que  le 
parlement  a  voulu  dire,  mais  ce  que  son  langage  signifie. 

Mais  en  examinant  l'histoire  de  la  controverse  relativement  aux  ecoles  se'pare'es 
et  toutes  les  circonstances  extdrieures  qu'on  nous  demande  de  prendre  en  conside- 
ration, il  est  loin  d'etre  clair  pour  moi  que  le  parlement  a  voulu  dire  par  les  dispo- 
sitions de  l'article  22  plus  que  ne  l'exprime  naturellement  le  langage  qu'il  a 
employe".  On  comprendra  que  si  le  ldgislateur  avait  eu  l'intention  de  donner  et  de 
confirmer  aux  catholiques  romains  ou  a  toute  autre  classe  de  personnes  dans  la  nou- 
velle  province,  le  droit  d'avoir  des  ecoles  s£pare"es  et  Pexemption  de  soutenir  nullos 
autres  ecoles  que  les  leurs,  ce  droit  aurait  ete  accords  en  termes  explicites.  On  con- 
naissait  tres  bien  l'agitation  et  les  sentiments  acerbes  dont  cette  question  avait  ete 
la  cause  dans  le  Haut-Canada  avant  d'etre  r6g\6e  ;  et  si  le  parlement  avait  voulu  la 
rdgler  unefois  pour  toutes  pour  le  Manitoba,  jesuisdans  l'impossibilitedecroirequ'ayant 
sous  lesyeux  les  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amdrique  britanniquedu  Nord  quilardgla 
pour  Ontario  et  Quebec,  loi  de  laquelle  est  sorti  l'article  22,  il  n'aurait  pas  insure 
une  disposition  expresse  semblable  dans  l'Acte  du  Manitoba.  Mais  il  ne  l'a  pas  fait 
et  la  conclusion  que  je  tirerais  de  ces  circonstances  extdrieures  comme  du  langage 
de  l'article,  c'est  que  le  parlement  a  voulu  laisser  regler  cette  question  par  le  peuple 
m§me  de  la  province,  comme  elle  avait  ete  reglde  par  le  peuple  des  provinces  ou  on 
dtait  arrive  a  un  reglement,  se  contentant  d'dtablir  la  restriction  naturellc  et  juste 
que  les  lois  que  pourrait  faire  la  legislature  ne  devront  pas  prdjudicier  aux  droits 
existants  relativement  aux  ecoles  confessionnelles.  Comme  nous  l'avons  vu,  "diverses 
denominations  protestantes  "  etaient — quant  aux  ecoles  confessionnelles — exactement 
dans  la  meme  position  que  les  catholiques  romains,  et  si  les  catholiques  romains 
peuvent  reclamer  le  droit  d'avoir  des  ecoles  se'pare'es  et  de  ne  soutenir  que  leurs 
propres  ecoles,  chacune  de  ces  denominations  protestantes  peut  en  faire  autant.  Mais 
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en  l'absence  de  toute  disposition  expresse  et  explicite  a  cet  effet,  il  est  difficile  de 
croire  que  le  parlement  a  pu  avoir  l'intention  ou  la  politique  d'imposer  un  tel  etat 
de  chose  a  la  nouvelle  province. 

L'acte  de  la  legislature  que  Ton  nous  demande  de  declarer  inconstitutionnel  et 
nul,  est  unacte  qui  se  rapportea  un  sujet  sur  lequel  la  legislature,  par  la  constitu- 
tion de  la  province,  a  recu  pouvoir  exclusif,  soumis  seulement,  en  tant  qu'il  s'agit  des 
tribunaux,  a  l'unique  restriction  que  les  lois  que  la  legislature  adoptera  ne  prejudi- 
cieront  pas  aux  droits  relatifs  aux  ecoles  confessionnelles.  A  la  politique  de  la  legis- 
lature, la  cour  n'a  rien  a  y  voir,  et  dans  l'exaraen  de  causes  de  ce  genre,  la  presomp- 
tion  du  tribunal  devrait  toujours  etre,  je  crois,  en  faveur  de  la  constitutionnalite  de 
l'acte  en  question  ;  et,  dans  l'espece,  le  tribunal  ne  devrait  pas  entreprendre  de 
declarer  Facte  invalide,  a  moins  qu'il  ne  soit  etabli,  au  dela  de  tout  doute  raison- 
nable,  que  la  legislature  a  outrepasse  sa  juridiction  en  frustantet  lesant  cette  restric- 
tion. La  regie  que  j'ai  indiqude  est  celle  qui  est  suivie  dans  la  cour  supreme  des 
Etats-Unis,  et  a  ce  sujet  je  ne  puis  faire  mieux  que  d'adopter  le  langage  du  juge  en 
chef  Marshall,  dans  la  cause  de  Fletcher  vs.  Peck,  6  Oranch,  128  :  "  La  question  de 
savoir,  "  dit-il,  "  si  une  loi  est  nulle  a  raison  de  son  incompatibility  avec  la  consti- 
tution est  en  tout  temps  une  question  ties  delicate,  qui,  si  elle  ne  Test  jamais,  devrait 
e^tre  rarement  decide  dans  le  sens  affirmatif  lorsqu'il  y  a  doute.  Le  tribunal,  lorsqu'il. 
est  oblige  par  son  devoir  de  rendre  un  tel  jugement,  serait  indigne  de  sa  position  s'il 
oubliait  l'obligation  solennelle  que  cette  position  lui  impose  ;  mais  ce  n'est  pas  sur 
de  legeres  deductions  et  de  vagues  conjectures  qu'on  doive  decreter  que  la  legislature 
a  outrepasse  ses  pouvoirs,  et  declarer  que  ses  actes  sont  nuls.  L'opposition  entre  la 
constitution  et  la  loi  devrait  §tre  telle  que  le  juge  soit>  fortement  et  clairement  con- 
vaincu  de  leur  incompatibilite  entre  elles.  " 

Je  crois  que  le  juge  Killam  a  eu  raison  de  renvoyer  la  requgte  demandant 
d'annuler  les  reglements,  et,  avec  le  juge  en  chef,  je  suis  d'avis  que  cette  requete 
doit  §tre  renvoyee  avec  depens. 


Cour  du  Banc  de  la  Beine. 

Dans  l'affaire  d'une  requSte  afln  d'annuler  les  reglements  480  et  483  de  la  cite 
de  Winnipeg. 

Sur  la  requete  de  John  Kelly  Barrett,  contribuable  residant  de  Winnipeg,  par 
voie  d'appel  d'un  arr§t  ou  decision  de  M.  le  juge  Killam,  rendu  dans  l'espece  le  vingt- 
quatrieme  jour  d'octobre  dernier,  renvoyant  avec  depens  l'assignation  accordee  dans 
la  presente  cause  le  septieme  jour  d'octobre  dernier,  pour  annuler  les  reglements 
susdits,  apres  avoir  entendu  lire  la  dite  assignation,  les  affidavits  et  les  documents 
prcduits,  et  apres  avoir  entendu  les  avocats  des  requerants  et  de  la  dite  cite  de 
Winnipeg. 

11  est  ordonne  que  le  dit  appel  soit,  et  le  dit  appel  est  par  le  present  renvoye, 
et  le  dit  arret  rendu  dans  l'espece  le  vingt-quatrieme  jour  de  novembre  dernier  est 
confirme  avec  depens  de  cet  appel  a  etre  payes  immediatement  par  le  dit  requerant 
a  la  dite  cite  de  Winnipeg,  apres  avoir  ete  taxes  par  le  greffier. 

Date  ce  2e  jour  de  fevrier  1891. 

Par  la  cour, 

G.  H.  WALKEE, 

P  rot  onot  aire. 


Cour  du  Banc  de  la  Beine. 

Dans  l'affaire  d'une  requete  afin  d'annuler  les  reglements  480  et  483  de  la  cite 
de  Winnipeg. 

Sur  la  requeue  de  John  Kelly  Barrett,  demandeur  dans  la  presente  cause,  et  apres 
avoir  lu  le  consentement  de  la  defenderesse,  la  cite  de  Winnipeg,  sur  cautionnement 
pour  la  garantie  des  frais  de  l'appel  du  demandeur  a  la  Cour  Suprgme  du  Canada,  et 
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d'autres  documents  produits  dans  l'espece,  par  le  dit  demandeur,  j'ordonne  que  le 
dit  cautionnement  soit  et  le  dit  eautionnement  est  par  le  present  approuve\  et  que 
l'appel  du  susdit  John  Kelly  Barrett  dans  cette  cause  du  jugement  de  cette  cour 
prononce"  cour  tenante  le  deuxieme  jour  de  f^vrier  1891  a  la  cour  supreme  du  Canada 
soit,  et  le  dit  appel  est  par  le  present  permis. 

Et  j'ordonne  de  plus  que  l'ex^cution  dans  la  prdsente  cause  soit  suspendue  pen- 
dant le  dit  appel  a  la  cour  supreme  du  Canada. 

Date,  en  chambre,  ce  7e jour  de  mars  1891. 

T.  W.  TAYLOE, 

Juge  en  chef. 


